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RESUME EXECUTIF

Le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement pour la période 2018-2022 (PNUAD/UNDAF en anglais) est le résultat d’un processus participatif conduit conjointement par la partie nationale, les agences résidentes et non résidentes du SNU, les partenaires techniques et financiers, les organisations non gouvernementales, les organisations de la société civile et le secteur privé. 

Conformément aux priorités nationales définies dans le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) qui s’articulent autour de quatre piliers de développement (i) promotion d’une bonne gouvernance au service du développement durable, (ii) transformation économique durable et inclusive, (iii) développement inclusif du capital humain et (iv) gestion durable du capital naturel, le PNUAD 2018-2022 se focalise sur trois axes stratégiques complémentaires :

· Promotion de la bonne gouvernance au service du développement durable ;
· Transformation économique et gestion durable du capital naturel ;
· Développement inclusif du capital humain.
Dans le cadre de la mise en œuvre efficace du Plan Cadre des Nations Unies, des efforts de coordinations au sein du SNU s’avèrent nécessaire pour une plus grande complémentarité des interventions, d’une réduction des coûts de transaction et la mise en œuvre efficace des projets phares. L’équipe pays a opté pour le Delivering as One (DaO) comme stratégie de mise en œuvre du PNUAD 2018-2022 afin de renforcer la coordination et la cohérence du système des Nations Unies au niveau pays. Les agences délivreront les programmes et projets du PNUAD avec l’approche « Unis dans l’Action ou Delivering as One » pour plus de cohérence et de complémentarité dans les interventions du SNU. 

Le dispositif institutionnel composé d’un mécanisme de coordination au niveau stratégique (Comité Directeur « Unis dans l’Action) et d’un mécanisme de coordination interne (UNCT, GHP, GR, OMT, GC, GISE et GG), mis en place pour la formulation du PNUAD sera maintenu et renforcé pour assurer sa mise en œuvre opérationnelle. Ce dispositif est à deux niveaux, le premier traitant des questions politiques et stratégiques et le second des aspects techniques et opérationnels. 

Les agences du SNU travailleront en étroite collaboration avec le Gouvernement dans la mise en œuvre des programmes et projets de ce PNUAD. Sur la base d’une stratégie commune de mobilisation de ressources, le SNU renforcera les partenariats existants particulièrement avec les principaux partenaires bilatéraux, les organismes multilatéraux et les organisations de la société civile. 

Dans l’esprit du DaO, la communication jouera un rôle essentiel dans le processus de mise en œuvre du PNUAD. Elle permettra d’assurer la visibilité et la lisibilité des interventions du SNU à travers les actions d’information, de sensibilisation et de mobilisation sociale. Une stratégie commune de communication sera élaborée avec l’appui du Groupe de Communication et couvrira essentiellement deux volets : la communication interne/externe (relations avec les partenaires locaux et internationaux, notamment dans la mobilisation des ressources) et la communication pour le développement ciblant les changements de comportements au niveau des familles et des communautés. 

Le suivi et l’évaluation du PNUAD 2018-2022 seront effectués sur base de la matrice des résultats et du plan de suivi et évaluation dont la mise en œuvre sera alignée autant que possible à ceux du PNDES 2016-2020. A cet effet, le Groupe Inter-agence Suivi et Evaluation (GISE) travaillera en étroite collaboration avec la structure en charge du suivi et évaluation du PNDES pour assurer effectivement l’alignement et la coordination des actions de suivi et évaluation avec le gouvernement. Le GISE sera responsable du suivi et du rapportage de la mise en œuvre globale et la performance du PNUAD. Pour assurer une mise en œuvre efficace des programmes du PNUAD et atteindre les résultats escomptés, des mécanismes et des outils de suivi et évaluation garantissant la participation effective de toutes les parties prenantes seront utilisés.

I. INTRODUCTION

Cette partie aborde les étapes du processus de formulation du PNUAD 2018-2022 ainsi que le contexte de développement de la Guinée à partir duquel les axes stratégiques ont été définis pour adresser les priorités nationales.

1.1 Processus de formulation du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement
Le processus de formulation du présent Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (PNUAD) 2018-2022 a démarré avec la participation d’une équipe des Nations Unies de la Guinée à un atelier régional tenu du 21 au 24 Mars 2016 à Yaoundé (Cameroun) qui a regroupé les pays engagés dans le processus d’élaboration de leur Plan Cadre d’assistance. Cet atelier a permis d’élaborer la feuille de route pour le processus de formulation du PNUAD en Guinée. Cette feuille de route qui a été partagée le 21 Avril 2016 avec le Groupe d’Harmonisation des Programmes (GHP) a été approuvée le 24 Avril 2016 par l’Equipe Pays des Nations Unies (UNCT en anglais). La formulation du PNUAD 2018-2022 a été menée parallèlement avec celle du Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020 pour assurer l’alignement aux priorités nationales. L’Equipe Pays a mis en place un comité restreint pour le suivi de la mise en œuvre de la feuille de route. Le processus d’élaboration du PNUAD s’est basé sur une approche participative, inclusive et itérative.
La mise en œuvre de la feuille de route s’est déroulée en neuf étapes : (i) l’organisation de la session de formation sur les principes programmatiques ; (ii) la réalisation de l’analyse de la situation de développement du pays ; (iii) la réalisation de l’évaluation finale de l’UNDAF 2013-2017 ; (iv) l’élaboration de la stratégie opérationnelle commune (Business Operations Strategy -BoS-) ; (v) l’organisation de la retraite stratégique ; (vi) l’organisation des travaux des groupes de résultats ; (vii) la rédaction du document PNUAD et sa revue ; (viii) l’organisation de sessions de travail pour la validation du document ; (ix) la signature du PNUAD.
Dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le processus d’élaboration du PNUAD, un atelier de formation sur les principes programmatiques du système des Nations Unies a été organisé du 02 au 04 août 2016, avec l’appui du bureau UNDG-WCA de Dakar. Cette session qui a vu la participation de quatre-vingt personnes provenant des agences du SNU, des Ministères techniques et de la société civile a permis d’améliorer les connaissances sur les principes programmatiques des Nations Unies, à savoir : l’approche basée sur les droits de l’homme, l’égalité de genre et le renforcement des capacités des femmes, le principe « Ne laissez personne de côté », le développement durable et la résilience, le développement de capacités et la gestion axée sur les résultats. A la suite de cette session de formation, une évaluation finale de l’UNDAF 2013-2017 a été faite afin que les leçons tirées renseignent la prochaine programmation et l’élaboration du Bilan Commun Pays. Cette analyse pays a permis de mettre en exergue les principaux défis de développement et les avantages comparatifs du SNU.
Parallèlement à l’analyse du pays, la rédaction du BoS a démarré avec l’organisation d’une retraite du Groupe de Gestion des Opérations (OMT) pour effectuer les analyses initiales, des besoins, des exigences et du coût-bénéfice des opérations. Sur la base de cette analyse, le document BoS a été élaboré et approuvé par l’OMT et l’Equipe Pays.

L’autre phase de la mise en œuvre de la feuille de route a été l’organisation de la retraite de planification tenue du 20 au 21 décembre 2016 qui a vu une large participation des représentants des Ministères, de la société civile et du secteur privé. La retraite a permis d’échanger sur les problèmes majeurs de développement du pays et de dégager les grands axes stratégiques de la coopération dans le cadre de la contribution des Nations Unies à la réalisation des priorités nationales. A la fin de cette rencontre, les participants ont défini les principaux résultats stratégiques attendus des Nations Unies.
Sur la base des conclusions de la retraite stratégique, le comité de rédaction a organisé une mini-retraite à Kindia du 25 au 29 Janvier 2017 afin de revoir et d’affiner les effets et produits du PNUAD, de formuler la vision 2030 de l’UNCT Guinée et de proposer un draft du document PNUAD 2018-2022. A l’issue de cette mini retraite, le mécanisme de coordination a été élaboré, la théorie de changement pour chaque effet, et une vision 2030 de l’UNCT ainsi que les stratégies d’intervention ont été proposées. Ces propositions ont été approuvées par l’UNCT lors de sa réunion du 3 Février 2017. Ce travail a été poursuivi dans les quatre groupes de résultats conformément aux effets du PNUAD avec des séances de validation régulières au niveau du GHP et de l’UNCT. Ces groupes ont finalisé leurs produits respectifs, proposé des stratégies, des actions prioritaires, le budget ainsi que les partenaires d’exécution. Le Groupe Inter-agence de Suivi et Evaluation (GISE) a élaboré le dispositif de suivi et évaluation du PNUAD qui est étroitement aligné au système national de suivi et évaluation. Il en est de même du Groupe de Communication.
La version préliminaire du PNUAD 2018-2022 a été validée lors de sessions organisées le 18 Avril 2017 par le GHP, le 20 Avril par l’UNCT et ensuite partagée avec le Gouvernement. La version prenant en compte des commentaires de ces différentes entités a été transmise au PSR/QSA (Peer Support Review/Quality Support Assurance) pour le contrôle de qualité. A la suite du QSA, un atelier de validation technique de la dernière version du PNUAD a été organisé avant sa soumission à l’UNCT et au Gouvernement pour signature.
1.2 Contexte du développement du Pays

La République de Guinée a une superficie de 245.857 km. Sa démographie est caractérisée par une croissance rapide de la population. La population totale est passée de 5,5 millions habitants en 2007 à environ 10,5 millions habitants en 2014, soit un taux de croissance annuel moyen de 2,8%
. Le pays est constitué en majorité de femmes (52%). La répartition par âge met en évidence une proportion importante de jeunes (74% ont moins de 35 ans
). Sur le plan administratif, le pays est divisé en 8 régions administratives : Labé, Kankan, Faranah, N’Zérékoré, Boké, Mamou, Kindia et Conakry. 

Après une décennie d’instabilité politique et de tensions sociales, accompagnée d’une détérioration des conditions sociales et économiques, le pays a connu une avancée démocratique basée sur un retour à l’ordre constitutionnel et l’arrivée au pouvoir d’un Président démocratiquement élu par le peuple guinéen en décembre 2010. 
Toutefois, des événements déstabilisateurs (manifestations sociopolitiques, grève, insécurité, la maladie à virus Ebola, etc.) ont entrainé une détérioration des indicateurs socio-économiques du pays. Malgré un énorme potentiel agricole, minier, économique et une pluviométrie annuelle abondante, la Guinée demeure fragile aux plans politique, sanitaire, social et économique. 

Dans le cadre de la formulation du PNDES 2016-2020, l’analyse de la situation a fait ressortir d’énormes défis pour faire face aux conséquences néfastes de la maladie à virus Ebola et de relancer l’économie. Ceci inclut la nécessité de promouvoir la bonne gouvernance, le dialogue politique, la cohésion sociale, un développement économique et humain durable. A la lumière du Bilan Commun Pays 2016 et des avantages comparatifs du SNU, les principaux défis et enjeux du développement ci-dessous ont été identifiés. 
1.2.1 Gouvernance, Etat de Droit et Démocratie
La Guinée est sortie depuis 2010 d’une longue crise socio-politique qui a handicapé son processus de consolidation de l’Etat de droit. Cependant, l’organisation des élections présidentielles de 2010 et législatives de 2013, bien que constituant une avancée considérable, n’avait pas permis au pays de renouer entièrement avec la normalisation institutionnelle (les élections locales n’ayant pas pu se tenir). En outre, le pays a mis à profit ces avancées pour améliorer la gouvernance institutionnelle par la mise en place des institutions républicaines, notamment la Cour Constitutionnelle, le Conseil Supérieur de la Magistrature, l’Institution Nationale Indépendante des Droits de l’Homme, la Haute Autorité de la Communication et le Médiateur de la République bien qu’il en reste encore la Haute Cour de Justice et Haut Conseil des Collectivités Locales. Des documents cadres de développement ont également été formulés dans le domaine de la prévention des conflits, de la consolidation de la paix, de la santé en vue de renforcer le système de planification nationale. Ces progrès ont été enregistrés grâce aux actions de renforcement de capacités techniques et institutionnelles des cadres des structures nationales au niveau central, déconcentré et décentralisé.
Des changements positifs importants ont été notés dans le secteur de la justice avec l’application du statut particulier des magistrats garantissant leur indépendance et améliorant substantiellement leur traitement salarial. La mise en œuvre de la réforme du secteur de la sécurité, a permis une meilleure intégration du genre, de renforcer la quiétude dans la cité en ramenant la discipline au sein des Forces de Défense et de Sécurité (FDS). De même, l’élaboration des textes légaux et règlementaires a été une avancée notable dans la consolidation de l’Etat de droit.
Malgré ces avancées, l’analyse de la situation du développement du pays a mis en exergue l’existence de nombreux problèmes majeurs qui constituent des facteurs de fragilité politique et sociale. En effet, les difficultés de mise en œuvre des accords politiques liées notamment aux divergences permanentes entre les acteurs politiques autour des processus électoraux, au faible recours aux institutions pour régler les divergences politiques, au manque de confiance entre les parties prenantes entrainent une exacerbation du risque d’instabilité socio-politique. 
Le repli identitaire et la communautarisation des activités politiques ainsi que les pesanteurs socioculturelles qui limitent la participation effective des femmes et des jeunes dans les débats de société sont également des facteurs qui affaiblissent la gouvernance sociale. Aussi, l’absence de confiance des citoyens vis-à-vis du système judiciaire, la liberté d’expression limitée par l’insuffisance des capacités humaines, techniques et logistiques des organes de presse aussi bien privés que publics sont un frein à la cohésion sociale et au développement économique durable du pays. Les conflits récurrents entre les populations (par exemple dans les zones minières) sont des germes de déstabilisation et des indices de détérioration de la cohésion sociale.
En outre, les questions migratoires et la montée de l’extrémisme religieux dans un contexte sous régional marqué par l’insécurité sont également des défis auxquels le pays est confronté. 

De nombreux migrants Guinéens de retour des pays de transit tel que le Niger et la Libye et un nombre assez important de migrants guinéens irréguliers en Europe, retournés en Guinée (2 092 migrants guinéens arrivés en Italie les 3 premiers mois de 2017, depuis 2016, 2 715 migrants retournes  guinéens et au premier trimestre de 2017, 133 migrants retournés venus de la Libye, 196 du Niger et 124 du Maroc), constituent un problème majeur sur le plan socio-économique et sécuritaire d’où la nécessité de renforcer la coopération transfrontalière pour une meilleure gestion des flux migratoires.

En ce qui concerne le cadre légal, le non-respect des textes législatifs, l’insuffisance de dialogue social, le sentiment d’exclusion de certaines catégories de populations de la gestion de la chose publique restent des défis à relever. Selon les statistiques disponibles, la représentativité des femmes et des jeunes aux instances de prises de décision, notamment l’Assemblée Nationale ou la proportion est respectivement de 22% et de 4%. 
Dans l’administration publique, la poursuite des réformes administratives et institutionnelles aussi bien au niveau central que décentralisé reste un défi à relever en termes de mise en place des outils ou mécanismes de gestion, d’amélioration d’offres de services publics et de ressources humaines de qualité. Malgré la volonté du Gouvernement, la mise en œuvre de la politique de décentralisation demeure encore timide. En effet, le transfert des compétences aux collectivités décentralisées n’est pas encore effectif.

En matière de statistiques nationales, des efforts ont été accomplis pour doter le pays de données désagrégées et fiables à travers la réalisation des études et enquêtes d’envergure nationale. Il s’agit entre autres du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2014 et l’enquête par grappes et à indicateurs multiples (MICS) 2016. La disponibilité de ces données a permis d’orienter la planification du développement. Toutefois, le Bilan Commun Pays a indiqué la faible capacité de collecte, d’analyse et de diffusion des données et le dysfonctionnement de l’appareil statistique qui entravent la formulation et le suivi efficace des politiques nationales et sectorielles de développement.

Concernant la participation citoyenne, la faible capacité de la société civile ainsi que l’ignorance par la plupart de la population de ses droits et sa faible capacité à en assurer la protection et la promotion constituent des facteurs de fragilité des institutions et du processus de suivi et de contrôle de l’action publique. 
S’agissant de l’égalité de genre, bien que des progrès aient été réalisés dans certains secteurs socio-économiques, les inégalités entre les genres restent considérables. Des facteurs d’exclusion et de marginalisation perdurent et touchent en majorité les femmes. En outre, la violence faite aux femmes demeure un obstacle à la réalisation de l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes (92% des femmes sont affectées par les violences). Le niveau élevé des violences basées sur le genre (VBG) est dû à l’application insuffisante des lois, à l’impunité des auteurs de violence ainsi qu’à l’allocation limitée de ressources pour mettre en œuvre les lois, les politiques et programmes. Les services de base multisectoriels permettant de prendre en charge adéquatement les victimes de violences sur le plan juridique et psychosocial sont insuffisantes et par conséquent pas accessible à toutes les victimes. De même que les mécanismes d’identification et de référencement des cas de VBG au sein des structures étatiques appropriées au niveau national, régional, préfectoral et local devraient être effectifs et accessibles.

De même, la question de la gouvernance minière favorisant un développement inclusif et durable reste encore un défi majeur. Les communautés riveraines, les organisations de la société civile, les services déconcentrés et les sociétés minières ne disposent pas d’outils de gouvernance du secteur minier au niveau local garantissant un développement équitable, notamment pour les femmes et les jeunes et une diversification des sources de croissance à long terme. Un besoin crucial reste au niveau de l’amélioration des normes, des techniques et des conditions d’exploitation des mines artisanales et carrières de façon plus durable.

1.2.2 Sécurité alimentaire et nutritionnelle et développement du capital naturel

La transformation structurelle de l’économie guinéenne et la préservation de l’environnement constituent des défis majeurs pour le développement de la Guinée. Le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) et le Bilan Commun Pays (BCP) présentent des besoins sectoriels prioritaires dans les domaines de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la promotion des secteurs porteurs d’emplois, la gestion durable de l’environnement et de la prévention des catastrophes.

L’analyse de la situation du pays réalisée en 2016 indique que le secteur de l’agriculture qui occupe plus de la moitié de la population active (l’agriculture et le pastoralisme occupent 97% de la population rurale) est confronté à un certain nombre de facteur limitant la production. Près de 50% des ménages vivant de l’agriculture et de l’élevage ne disposent que de revenus limités et connaissent des difficultés de production
. 

Le secteur reste dépendant des pluies et vulnérable aux aléas climatiques. En effet, la répartition saisonnière du pays qui favorise une agriculture pluviale dans la majeure partie du pays, est caractérisée globalement par la mise en valeur de petites superficies (56,9% des superficies mises en valeur ont moins d’un ha). De même, des espaces et des zones à haute potentialité agricoles fortement enclavées et/ou non aménagés ne favorisent pas l’écoulement des produits agricoles vers les marchés. 

L’agriculture a particulièrement souffert des déplacements des populations des zones fortement affectées par la maladie à virus Ebola, de la fermeture des frontières avec les pays voisins et corrélativement de la désaffection des producteurs agricoles, notamment de pomme de terre et de légumes, ainsi que d’une pluviométrie insuffisante dans certaines régions. Le sous-secteur agricole en est ressorti avec une croissance de 4,7% en moyenne annuelle contre 5,8% projetée par le plan quinquennal.
La faiblesse des structures d’encadrement et d’accompagnement du monde rural a aussi réduit considérablement la productivité. A ces différents aspects s’ajoutent des conflits récurrents entre éleveurs et agriculteurs qui engendrent des pertes énormes de biens de production. Par ailleurs, environ 32% des ménages qui vivent dans l'insécurité alimentaire sont des pauvres, vivant principalement en milieu rural, faiblement alphabétisés et sous-scolarisés qui ne parviennent pas à accéder à des techniques améliorées de production et ne disposent pas de revenus suffisants pour acheter des produits alimentaires de première nécessité. Ainsi concernant les femmes dans le secteur agricole où elles consacrent 80% de leur temps, en plus d’être faiblement alphabétisées et sous-scolarisées, y ont aussi un accès limité aux ressources productives.  Cela limite leur potentiel et leurs capacités à participer pleinement à une agriculture résiliente aux changements climatiques et par conséquent à bénéficier des revenus agricoles suffisants pour satisfaire leurs besoins alimentaires et leur autonomisation. Ces situations sont vécues par les populations comme une violation de leur droit à l’alimentation.

La faible productivité agricole dont l’un des corolaires est l’insécurité alimentaire, la pauvreté des ménages, l’analphabétisme et la sous scolarisation notamment de la femme ont également des conséquences néfastes sur le statut nutritionnel des populations en particulier celui des femmes et des enfants de moins de 5 ans. La situation nutritionnelle est caractérisée par des prévalences élevées des différentes formes de malnutrition (Malnutrition chronique et malnutrition aiguë ainsi que de carences en micronutriments) qui affectent des milliers d’enfants de moins de 5 ans, et est une cause sous-jacente de la mortalité infanto-juvénile en Guinée. 

Au niveau de la sécurité alimentaire, la Guinée est un pays à faible développement, dépendant des pluies pour la réussite de l’agriculture et trois quarts des habitants (72 %) vivant en dessous du seuil de pauvreté de deux dollars américains par jour par personne. En 2010 la prévalence de l’insécurité alimentaire touchait déjà 32 % des ménages. Cette situation s’est exacerbée en 2014 à cause de l’épidémie d’Ebola. En plus des pertes de vies humaines, les mesures de prévention de la propagation, telles que la clôture des frontières et l’interdiction des rassemblements publics ont eu un impact négatif sur les ménages vivant de petit commerce et d’agriculture (qui nécessite les travaux communautaires avec emploie de main d’œuvre externe). Les revenus ont baissé pour 67 % de la population. Par ailleurs, l’arrêt de la chasse a réduit les sources de nourriture (et de protéines animales) des ménages les plus pauvres qui compte sur cette activité pour satisfaire les besoins alimentaires

Depuis les années 2000, la situation de la malnutrition aiguë ne s’est pas beaucoup améliorée. Selon la dernière enquête MICS de 2016, la prévalence de la malnutrition aiguë globale (maigreur) parmi les enfants de moins de 5 ans est de 8,1% dont 2,9% concerne la forme sévère. Bien que la prévalence de la malnutrition aiguë globale soit en dessous du seuil d’urgence de l’OMS (10%), on note que 3% des enfants sont affectés par la forme sévère (> au seuil de 2%). Plus de 474,765 enfants de moins de 5 ans sont à risques de malnutrition aiguë (modérée ou sévère) dont 142,064 de malnutrition aiguë sévère. Ces enfants ont besoin d’être dépistés rapidement et de recevoir un traitement approprié pour ne pas mourir.

Entre 2005 et 2015, la situation de la malnutrition chronique s’est nettement améliorée passant de 39% en 2005 à 31% en 2012 avant de se stabiliser en 2016 à 32.4%, soit environ 740,000 enfants (un enfant sur trois) affectés par cette forme de malnutrition dont les conséquences sont multiples et multiformes sur les personnes touchées (mortalité infanto-juvénile augmentée, système immunitaire affaibli, développement intellectuel et cognitif amoindris, capacités d’apprentissage diminuées, impact négatif sur la santé de la reproduction, susceptibilité aggravée aux maladies chroniques non transmissibles liées à la nutrition (diabète, hypertension, cholestérolémie, cancers, maladies cardiovasculaires, obésité) à l’âge adulte. Les enfants souffrant de retard de croissance au cours des deux premières années de la vie auront moins de capacités à apprendre à l’école, seront moins productifs et auront des revenus moindres à l’âge adulte.

Face à cette situation, de gros efforts sont à développer en synergie d’actions au niveau stratégique, politique et opérationnel pour assoir un environnement favorable à la lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes. 

Concernant la gestion durable de l’environnement, la faible capacité et l’ancrage institutionnelle, la faiblesse des outils de planification et de coordination, la duplication des mandats constituent des handicaps majeurs pour faire face aux problèmes de développement durable. Aussi, l’environnement connaît une dégradation avancée avec la réduction chaque année du couvert végétal. En effet, la superficie des forêts guinéennes est passée de 7 264 000 ha de forêt en 1990 à 6 364 000 ha en 2015 (FRA 2015). Les principales causes de ce recul sont les pratiques agricoles inappropriées, l’exploitation abusive et anarchique des ressources forestières, l’exploitation minière à ciel ouvert et les feux de brousse. Cette situation est aggravée par les modes de production et de consommation inadaptés des populations.  
Dans les grandes villes particulièrement, l’urbanisation n’a toujours pas été bien maîtrisée, ce qui a des conséquences néfastes sur le cadre de vie et le bien-être des populations. Ces problèmes se posent concrètement en termes de pollution et de nuisance diverses dues à une insuffisance ou une absence de gestion des eaux usées domestiques et des excréta, du drainage des eaux pluviales, des déchets solides municipaux, des déchets industriels et hospitaliers dangereux, de la pollution atmosphérique, des émissions des gaz à effet de serre et des végétaux aquatiques envahissants. De plus, la population qui évolue dans un cycle de pauvreté-analphabétisme, est en manque d’information et de communication, ce qui engendre des incidences néfastes sur l’environnement, la santé humaine et les niveaux de production des populations. En plus de ces problèmes, les communautés ont des capacités de résilience très limitées face aux phénomènes du changement climatique.
La prévention et la gestion des catastrophes nécessitent encore beaucoup d’efforts de la part de la population, du Gouvernement et des organisations de la société civile. La survenue de la MVE et les autres catastrophes (auxquelles la Guinée reste exposée) ont eu des conséquences multidimensionnelles sur le développement économique et social de la Guinée. Les différentes études et les évaluations réalisées ont mis en exergue les faiblesses des capacités de prévention et de réponse aux urgences. L’évaluation des capacités nationales en matière de réduction des risques et de gestion des catastrophes a fait ressortir les faiblesses des institutions nationales en charge de cette thématique pour assurer efficacement leurs fonctions en matière de prévention et de gestion des risques de catastrophe. Les institutions en charge de l’identification et du suivi des risques ne sont pas en mesure de mener les activités d’observation, de collecte de données, d’analyse et de production de l’information (telle que les risques climatologiques, hydrologiques, sismiques, épidémiologiques, etc.) à l’usage public et décisionnel. Ces limites opérationnelles sont dues essentiellement au manque des équipements appropriés, à la faiblesse de la logistique nécessaire à la collecte de données sur le terrain, au faible accès aux formations spécialisées et à un manque de coordination et de dialogue avec d’autres institutions au sein de l’administration jouant un rôle similaire ou complémentaire. A ces limites s’ajoute au niveau institutionnel, une duplication des mandats et les systèmes d’alerte précoce qui demeurent encore cloisonnés dans les secteurs pouvant fragiliser la préparation pour une réponse efficace et assurer un relèvement et reconstruction rapide.
1.2.3 Développement inclusif du capital humain

Selon le rapport sur le développement humain durable en Afrique de 2016, la Guinée occupe la 182ème place sur 188 pays. Ce classement dénote un accès très limité aux services sociaux de base et la détérioration des conditions de vie des populations en raison de la persistance de la pauvreté de masse. Cela a des conséquences sur le développement du capital humain qui sont perçues par les populations comme une violation de leurs droits à la santé, à l’emploi et à l’éducation.
Dans le domaine sanitaire, le profil de la Guinée est caractérisé par un ratio élevé de mortalité maternelle (550 pour 100 000 naissances vivantes) et un taux élevé de mortalité infanto juvénile de 88‰ bien qu’ayant baissé. Les principales causes de la morbi-mortalité sont liées aux maladies transmissibles dont les maladies à potentiel épidémique, les maladies évitables par la vaccination. Les maladies non transmissibles liées aux modes de vie prennent de plus en plus d’importance. 

La prévalence du paludisme reste encore élevée avec une prévalence de la parasitémie à 44% chez les enfants. La prévalence de la Tuberculose, de 178 Tuberculose Pulmonaire Positif (TPM+) pour 100.000 habitants, reste encore élevée avec sa double charge de coïnfection avec le VIH/SIDA dont la prévalence de 1,7% reste encore élevée. 
Les maladies tropicales négligées demeurent encore très préoccupantes avec une prévalence dans les zones hyper endémiques de plus de 3% pour le trachome, 10% pour la filariose lymphatique, 50% pour la schistosomiase, 50% pour les géo helminthiases et moins de 1% pour l’onchocercose, l’ulcère de Buruli et la lèpre en phase d’élimination.

Les maladies chroniques deviennent de plus en plus importantes au niveau de la population. Elles sont constituées du diabète avec une prévalence de 5% chez les sujets de 15 à 64 ans, des maladies respiratoires chroniques avec 12,4% de prévalence en milieu scolaire, des maladies cardiovasculaires avec une prévalence de 28,1% d’hypertension artérielle (HTA), des cancers du col de l’utérus 0,5% chez les femmes et du cancer du foie avec 31,5 p. 100 000 et enfin de la drépanocytose avec une prévalence de 11,57% selon le test d’Emmel parmi les demandes de routine
.

La situation nutritionnelle des enfants reste encore préoccupante. Car caractérisée par des taux élevés de malnutrition aiguë et de malnutrition chronique. Au niveau national, un enfant sur trois soit environ 740,000 enfants de moins de 5 ans souffre de retard de croissance et plus de 474,765 sont à risques de malnutrition aiguë (modérée ou sévère). Les résultats des enquêtes montrent de fortes disparités entre régions et parfois entre préfectures à l’intérieur d’une même région et ce quel que soit la forme de la malnutrition considérée. Malgré cette situation, la couverture des interventions essentielles en nutrition reste faible et même très faibles pour certaines d’entre elles. 34 % des enfants sont mis au sein immédiatement après leur naissance et 35,2% sont exclusivement allaités jusqu’à 6 mois d’âge. La proportion d’enfant ayant un nombre minimum de repas par jour est de 24 % tandis que, ceux ayant une alimentation diversifiée et une alimentation minimale acceptable sont respectivement de 7,5% et de 1,4% selon la dernière MICS 2016. La supplémentation en vitamine A des enfants de 6-59 mois, une des interventions phare de la lutte contre les carences en micronutriments couvre 40% des enfants concernés deux fois par année et 30 % des 12-59 mois bénéficient de deux déparasitages deux fois par an.
La prise en charge de la malnutrition aiguë sévère est effective dans toutes les régions et toutes les préfectures du pays. Bien que cette intervention soit capitale pour sauver des vies, la couverture de la cible des enfants affectés par ce fléau est de moins de 50% au niveau national. Seulement trois régions sur huit (3/8) ont une couverture supérieure à 80%. En outre, la qualité de la prise en charge des enfants MAS et le programme MAM ont besoin d’être renforcés.

C’est pourquoi, la Guinée a souscrit au mouvement SUN (Scaling Up Nutrition), aux initiatives REACH (Renewed Efforts Against Child Hunger and undernutrition) et AGIR (Alliance Globale pour l’Initiative Résilience) en juin 2013. Malgré cela, le niveau de la gouvernance multisectorielle de la nutrition demeure faible. La vision de l’action publique contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle ne semble pas partagée par tous.

Dans le domaine de la protection sociale, le Gouvernement s’est doté d’une politique nationale en 2016 bien que non encore officiellement validée. Une attention particulière devrait être accordée à sa validation et sa mise en œuvre. De même, le Bilan Commun Pays indique une absence de mécanismes de protection sociale. Au niveau de la protection des enfants, environ un quart des enfants de moins de 5 ans ne sont pas enregistrés à l’état civil. 
Le droit à l’éducation requiert plus d’attention de la part du Gouvernement, des organisations de la société civile et des partenaires au développement. Le RGPH 2014 indique que le taux d’alphabétisation était estimé à 22,5% pour les femmes âgées de 15 ans et plus contre 43,7% pour les hommes. Au niveau du primaire, le taux net de scolarisation était situé à 64% avec une disparité prononcée entre le milieu urbain (89%) et le milieu rural (51%). L’indice de parité fille/garçon est au désavantage des filles avec un indice de 0,89 pour le primaire, 0,76 pour le secondaire et 0,4 pour le supérieur. Aussi, la transition entre les cycles reste encore faible : 44,9% pour le primaire/collège et 32,8% pour le collège/lycée. Ces résultats sont liés à la faible dotation des élèves en manuels scolaire (environ 1,2 manuels/élève), à l’insuffisance de ressources humaines qualifiées (seulement 44% des enseignants ont la formation professionnelle requise), ainsi qu’à l’insuffisance des capacités d’accueil. Les mariages et grossesses précoces ainsi que l’insuffisance des ressources financières au sein des ménages affectent également le maintien de la fille à l’école.
En ce qui concerne l’emploi, la survenance de la maladie à virus Ebola a affecté ce secteur. Selon les statistiques, il a été annoncé 6 plans de licenciement et 2 180 suppressions d’emplois dans le secteur formel
. Les données d’une étude réalisée auprès d’un échantillon d’entreprises du secteur privé en Septembre 2014 font ressortir une baisse d’environ 8,6% d’emplois dans l’hôtellerie, 3% dans les transports et 23% dans les bâtiments et travaux publics comparé à la situation de 2013. La crise de l’emploi s’est manifestée par un fort taux de chômage parmi les jeunes (83,2%) et les femmes (50,4%). Ce fort taux de chômage est essentiellement dû à l’inadéquation de la formation technique et professionnelle par rapport aux besoins du marché de l’emploi et l’accès limité au financement. A peine 1% des jeunes accède à une formation technique et professionnelle de qualité. Le manque de qualité de la formation technique pousse les jeunes et les femmes vers les emplois précaires (informel et aide-familial) représentant respectivement 90,3% et 84,2%, ce qui les prive des revenus stables et décents. A ces difficultés, il faut ajouter le manque d’expertise dans le domaine de la gestion et la faible capacité de mobilisation de l’épargne des ménages qui constituent des contraintes majeures au développement de l’entrepreunariat. Cette situation contribue à l’exclusion sociale et à la marginalisation des jeunes, avec pour corollaire un risque d’augmentation de l’insécurité, de l’instabilité sociale et politique surtout en milieux urbains et les migrations clandestines. Elle est plus marquée chez les personnes présentant des besoins spécifiques notamment liés à un handicap. 
L’analyse du dispositif d’accès à l’eau potable et à l’assainissement révèle une imbrication de facteurs défavorables qui constituent un cercle vicieux. La forte croissance démographique a induit une demande notable en services de base dans un contexte de faiblesse de capacités financières, techniques et humaines des acteurs en charge de l’offre d’eau et d’assainissement. Selon les données de MICS 2016, 82% de la population ont accès à une source d’eau potable tandis que 53% des ménages disposent de toilettes améliorées.
Malgré les multiples déclarations du pays quant au respect des droits de l’homme et les reformes dans le domaine de la justice, de nombreuses pratiques liées à la traite et au travail des enfants restent encore préoccupantes. L’inefficacité des dispositifs institutionnels de répression des crimes et délits commis sur les femmes et les enfants,  l’absence de stratégies et de moyens de communication appropriés aux différents cas de violation et de privation,  le manque de confiance dans la justice (qui se traduit par la recrudescence des vindictes populaires), la lourdeur dans les procédures administratives,  le déficit d’information sur les voies de recours, la vétusté et faiblesse des infrastructures sociales de base, l’inaccessibilité des services d’état civil, l’insuffisance du personnel, l’inexistence des mécanismes de protection en sont les conditions favorisantes. Ces défis majeurs sont regroupés autour de trois axes stratégiques pour lesquels des résultats à atteindre sont formulés en tenant compte des avantages comparatifs des agences du SNU en Guinée.
II. AXES STRATEGIQUES ET RESULTATS ATTENDUS DU PNUAD 2018-2022
Ce chapitre présente le lien entre le PNDES 2016-2020 et le PNUAD 2018-2022 ainsi que la contribution du système des Nations Unies au renforcement de la gouvernance au service du développement durable, à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la gestion durable du capita naturel et au développement inclusif du capital humain. 

Après la grave crise sanitaire et socioéconomique provoquée par la maladie à virus Ebola, les autorités nationales se sont engagées à insuffler un nouvel élan à l’action publique en vue d’accélérer les réformes entreprises depuis l’avènement de la 3ème République et de renforcer la résilience de l’Etat et les capacités nationales de gestion du développement. Cette volonté politique s’est traduite par la formulation du Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) pour la période 2016-2020. Ce plan qui constitue l’unique cadre de référence de toutes les interventions en faveur du développement se fonde sur le projet de société du Président de la République, intitulé « la Guinée en marche vers le progrès » en vue de faire de la Guinée un pays émergent et prospère à l’horizon 2040. Il est parfaitement aligné avec les Objectifs du Développement Durable (ODD).
Le PNDES s’articule autour de quatre piliers de développement qui sont : (i) promotion d’une bonne gouvernance au service du développement durable, (ii) transformation économique durable et inclusive, (iii) développement inclusif du capital humain et (iv) gestion durable du capital naturel. Ces piliers sont déclinés en sept résultats stratégiques qui sont relatifs à :
· La consolidation de l’état de droit, la démocratie, la sécurité et la cohésion sociale ;
· Le renforcement de l’action publique plus efficace, efficiente, inclusive et durable ;
· L’accélération de la croissance économique inclusive et durable ;
· L’amélioration de la qualité du capital humain ;
· La promotion d’emplois décents et l’amélioration de l’inclusion sociale des couches vulnérables ;
· La protection et l’amélioration du cadre de vie ;
· Le renforcement de la résilience et d’adaptation aux changements climatiques.
A la lumière des choix stratégiques du PNDES, des conclusions du Bilan Commun Pays 2016 et des leçons apprises de la mise en œuvre de l’UNDAF 2013-2017 ainsi que de l’analyse des avantages comparatifs, l’assistance du Système des Nations Unies en Guinée se focalisera sur les quatre piliers prioritaires du PNDES regroupés dans les trois axes stratégiques d’intervention ci-après :
· Promotion de la bonne gouvernance au service du développement durable ;
· Transformation économique et gestion durable du capital naturel ;
· Développement inclusif du capital humain.
A cet effet, le SNU interviendra sur toute l’étendue du territoire guinéen sans distinction. Ses efforts seront concentrés sur les groupes les plus vulnérables, particulièrement les femmes, les jeunes et les personnes vivant avec handicap, et dans les domaines suivants : 

· Les services sociaux de base (éducation, santé, eau et assainissement, protection sociale, emploi) ;
· Les secteurs porteurs de croissance, notamment l’agriculture, l’élevage et la pêche.

Par ailleurs, les interventions des Nations Unies en Guinée mettront un accent sur le renforcement des capacités nationales, en particulier de celles des détenteurs de droits et les titulaires d’obligation dans les domaines de la gouvernance, de la coordination et la gestion efficace de l’aide, de la planification stratégique, de la croissance économique inclusive, du développement du capital humain, de la protection et gestion de l’environnement et des catastrophes. L’appui du SNU en Guinée contribuera aussi directement à l’atteinte des ODD.
2.1 Contribution du SNU au renforcement de la gouvernance au service du développement durable
L’objectif visé est de créer les conditions nécessaires pour la consolidation de l’Etat de droit et le respect des droits de l’homme tout en contribuant à la réduction des inégalités de genre. Cela passe nécessairement par la consolidation de la paix, le renforcement des secteurs de la justice, de la sécurité et de la réforme de l’administration publique. 
Pour contribuer à la réalisation de cette priorité, les agences du SNU en Guinée en collaboration avec les autres partenaires accompagneront le Gouvernement dans le renforcement des capacités des institutions nationales, des organisations de la société civile et des médias pour la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques. Dans ce cadre, l’appui portera sur l’amélioration des capacités de planification, de programmation, de mise en œuvre et de suivi-évaluation dans certains Ministères clés. Des activités de renforcement des capacités des médias et de la société civile seront menées afin qu’ils puissent entreprendre des actions de communication et de plaidoyer sur l’exécution des politiques publiques.  Enfin, le SNU appuiera le Gouvernement dans la redynamisation du partenariat public privé pour amélioration de la qualité des politiques publiques. 
Le SNU soutiendra l’amélioration du cadre juridique et institutionnel à travers l’élaboration ou la révision des politiques, stratégies, lois et règlements en s’assurant de l’intégration des aspects des droits de l’homme, de l’égalité de genre, la réduction des exclusions politique, sociale et économique, ainsi que les problèmes migratoires, sécuritaires et environnementaux. Cet appui concernera entre autres les secteurs de la santé, de l’éducation, de l’environnement, de la protection sociale, de l’eau et de l’assainissement, de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage, de la sécurité et de la défense. Il s’agira aussi pour le SNU de contribuer au renforcement des capacités du Gouvernement, du Parlement et des organisations de la société civile pour l’application effective des lois et les textes règlementaires adoptés.

Dans le cadre des réformes administratives, le SNU accompagnera le Gouvernement dans la modernisation de l’administration publique et la mise en œuvre effective de la politique nationale de décentralisation et de développement local à travers le développement des outils performants et appropriés pour une gestion efficace et efficience des ressources humaines, financières et matérielles. Un appui sera aussi fourni pour la tenue effective des élections locales, le transfert effectif des compétences et des ressources aux collectivités locales et l’opérationnalisation des pôles régionaux de développement pour promouvoir un développement durable. Pour ce faire, un accent sera mis sur le renforcement des capacités des élus et acteurs locaux dans le domaine de la gouvernance locale.

La contribution du SNU consistera également à appuyer les efforts du Gouvernement dans la lutte contre l’impunité et la corruption. Il s’agira de renforcer le fonctionnement de la chaîne pénale, de renforcer les capacités des organisations de la société civile pour assurer un meilleur contrôle citoyen de l’action publique tant au niveau national que local. Un appui sera fourni au Parlement pour le renforcement de sa capacité de contrôle des politiques publiques. Il sera aussi nécessaire de porter une assistance à la Cour des Comptes en la dotant de ressources humaines de qualité et d’outils nécessaires pour mieux assurer sa mission de contrôle de l’action publique.
Une assistance du SNU sera accordée à l’amélioration de la représentativité politique des femmes et des jeunes dans les instances de décision ainsi que la promotion de la participation citoyenne. Pour y parvenir, le SNU entend apporter une contribution à l’amélioration du statut juridique et socio-économique de la femme et du jeune à travers l’appui aux lois et politiques égalitaires ainsi que le renforcement de leurs capacités en leadership, en vue d’améliorer leur participation à la gestion des affaires publiques et au processus électoral.

.
En matière de cohésion sociale, la contribution du SNU visera à accompagner le Gouvernement dans le processus de réconciliation nationale et de l’opérationnalisation d’une architecture nationale des infrastructures sociales de paix et de renforcement de la citoyenneté. Un appui sera aussi apporté à la mise en place d’un système de protection des victimes et des témoins des violences politiques ainsi que de mécanismes locaux de prévention des conflits par le renforcement de capacités des collectivités locales. En outre, le SNU continuera à soutenir la relance du dialogue politique entre les différents acteurs à travers la mise en œuvre effective des accords politiques signés. 
La protection et la promotion des droits de l’homme est un aspect attendu de l’assistance du SNU. En effet, tout programme visant l’amélioration de la gouvernance doit intégrer les questions de d’équité et ’égalité de chance pour tous  Dans ce domaine, les actions permettront de poursuivre l’harmonisation de la législation nationale avec les traités et les conventions internationales ,en matière de promotion des droits de l’homme et d’égalité du genre d’une part et d’assurer une meilleure prise en compte de ces questions dans la programmation et la budgétisation des dépenses publiques d’autre part. De même, un accent particulier sera mis sur le renforcement des capacités des services de sécurité, de santé, de justice, de l’action sociale et de la société civile pour la prévention et la prise en charge des violences basée sur le genre et les droits de l’homme, y compris les mariages précoces et forcés ainsi que les mutilations génitales féminines/excision (MGF/E). Des actions de renforcement de capacités des services de sécurité seront entreprises pour assurer une meilleure gestion des frontières. Les écoles des institutions de défense et de sécurité bénéficieront d’un renforcement de capacités en matière de formation et d’élaboration de modules d’enseignement sur les droits de l’homme y compris les droits de l’enfant.
Le SNU en collaboration avec les autres partenaires apportera un appui au Gouvernement pour promouvoir une gouvernance du secteur minier responsable, inclusive et durable. Dans cette perspective, il s’agira de soutenir les communautés riveraines, les organisations de la société civile, les services déconcentrés et les sociétés minières dans le développement et la mise en œuvre des outils de gouvernance du secteur minier au niveau local garantissant un développement équitable, notamment pour les femmes et les jeunes et une diversification des sources de croissance à long terme. Il s’agira aussi d’améliorer les normes, les techniques et les conditions d’exploitation des mines artisanales et carrières pour une meilleure protection de l’environnement.
Enfin, le SNU compte soutenir la mise à disposition des données fiables et actualisées pour le suivi et l’évaluation des politiques et stratégies de développement. Dans cette perspective, sa contribution consistera à appuyer l’organisation et la redynamisation du système national statistique. Il s’agira de renforcer les capacités de l’Institut National de la Statistique et des Ministères sectoriels pour la production, le traitement et la diffusion des statistiques socio-économiques (désagrégées par sexe, âge, région). Un appui sera également fourni pour l’amélioration des statistiques de routines à travers la production régulière des annuaires statistiques sectoriels. Les secteurs visés seront l’éducation, la santé, l’emploi et l’agriculture. Pour une meilleure diffusion des informations, des bases de données nationales et décentralisées seront développées, mises en ligne et régulièrement actualisées. 
	EFFET
	PRODUITS

	Effet 1 : Les institutions nationales au niveau central, décentralisé et déconcentré sont inclusives, assurent et garantissent, l’état de droit, la démocratie, la sécurité, la paix sociale et une gouvernance institutionnelle performante conformément aux principes des droits de l’Homme
	1.1 : Les institutions nationales en charge de la sécurité, la justice, l’administration publique et des élections ainsi que les organisations de la société civile disposent des capacités nécessaires pour élaborer et mettre en œuvre les politiques, stratégies et lois y compris celles relatives aux réformes

	
	1.2 : Les populations, notamment les femmes et les jeunes disposent davantage de capacités pour assurer leur participation citoyenne, la cohésion sociale, la sécurité et l'accès équitable à la justice

	
	1.3 : Le système statistique national dispose des capacités pour produire et diffuser des données actualisées et désagrégées de qualité


2.2 Contribution du SNU à l’amélioration de la sécurité alimentaire et au renforcement de la gestion durable du capital naturel
Au regard des enjeux environnementaux, le Gouvernement a fait de la gestion durable du capital naturel le quatrième pilier de sa politique de développement.  Ce pilier vise à gérer de façon rationnelle les ressources naturelles, de protéger le cadre de vie et renforcer la résilience et l’adaptation aux changements climatiques. Pour ce faire et en tenant compte des avantages comparatifs du SNU, une assistance sera fournie pour la mise en œuvre des politiques égalitaires qui améliorent la sécurité alimentaire et assurent la gestion durable de l’environnement en renforçant la résilience des communautés aux changements climatiques et à la gestion des catastrophes.

En vue de promouvoir une production alimentaire diversifiée, le SNU contribuera aux efforts du Gouvernement pour promouvoir le développement des filières productives et des chaines de valeurs pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Dans ce cadre, les acteurs des filières de production agricole y compris les groupements des femmes bénéficieront d’actions de renforcement de capacités techniques, financières et matérielles pour améliorer leur productivité et s’adapter aux impacts du changement climatique. De façon concrète, cette contribution consistera à développer les systèmes de production durable en riziculture, maraichage, l’élevage à cycle court, la pêche et la pisciculture à travers l’amélioration des capacités des petits exploitants à se structurer, à accéder aux intrants et au crédit. 
Concernant les chaines de valeurs agro-business, les initiatives du SNU se concentreront sur le développement de chaque maillon de la chaine. Il s’agira de renforcer la chaine de production par la valorisation de certains produits, la chaine de transformation des produits par la mise en place de petites et moyennes unités agroindustrielles et la chaine de distribution par la mise à disposition des informations sur les marchés commerciaux des petit(e)s exploitant(e)s. De même, l’appui du SNU contribuera au renforcement des structures nationales en matière CODEX ALIMENTARUS
 portant sur les principes de normalisation et de contrôle qualité des produits agro-alimentaires. Enfin, un effort sera fait pour améliorer certaines infrastructures et donc la mobilité et la mise à disposition efficace des produits sur les marchés. 
En ce qui concerne les changements climatiques et la protection de l’environnement, le SNU soutiendra le gouvernement dans l’élaboration et l’opérationnalisation des mécanismes de coordination et les outils de planification de la gestion durable de l’environnement intégrant la gestion des risques de catastrophes et les effets du changement climatique. Le SNU entend renforcer les capacités des communautés à formuler des stratégies et à mettre en œuvre des mesures d’adaptation aux changements climatiques dans les zones côtières, du Nord et de transition en vue de minimiser l’impact des changements climatiques sur les conditions de vies de populations et d’assurer la durabilité des actions de développement local. De même, le SNU apportera un appui aux structures nationales pour la formulation et la mise en œuvre d’un Programme National de Résilience, de Réduction des risques et gestion des catastrophes.
La promotion des modes de production et de consommation durables des populations sont nécessaires pour améliorer le cadre de vie. Dans cette perspective, la contribution du SNU concernera la promotion du concept « One Health », la mise en œuvre effective du règlement sanitaire international (RSI) et la surveillance intégrée des maladies et riposte (SIMR), l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme national d’assainissement des points de concentration des populations fixes et/ou mobiles (gares routières, marchés et débarcadères du pays). De même, le SNU s’engage à soutenir les efforts du Gouvernement dans la mise en place et l’opérationnalisation d’un système de collecte, de traitement et de valorisation des déchets, et la promotion des métiers verts accessibles aux hommes et aux femmes. Il s’agira aussi de renforcer les capacités des communautés vulnérables dans la reconstitution des écosystèmes dégradés, la gestion des ressources naturelles et la vulgarisation des techniques de lutte antiérosive. Ces actions seront complétées par la promotion et la facilitation de l’accès des populations vulnérables aux sources d’énergies renouvelables. 
Ces actions permettront ainsi de contribuer de façon significative à la dynamique de transformation économique inclusive et à une gestion durable du capital naturel, en droite ligne avec les engagements du Gouvernement et les recommandations des COP 21 et 22.
	EFFET
	PRODUITS

	Effet 2 : D’ici 2022, les institutions nationales, la société civile et le secteur privé mettent en œuvre des politiques qui améliorent la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la gestion durable de l’environnement et la résilience des populations au changement climatique et aux risques des catastrophes
	2.1 : Des programmes de développement des filières productives et de promotion des chaines de valeur pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont élaborés et mis en œuvre

	
	2.2 : Les outils de planification, de gestion durable de l’environnement et des Ressources Naturelles, des catastrophes et du cadre de vie sont révisés/élaborés et utilisés pour prendre en compte les aspects du changement climatique


2.3 Contribution du SNU au développement inclusif du capital humain

La survenue de la maladie à Virus Ebola a mis en exergue la faiblesse du système sanitaire et a impacté le développement du capital humain. C’est dans ce contexte de fragilité que le Gouvernement a développé sa stratégie de développement durable dont l’une des priorités est de valoriser le capital humain et de renforcer la lutte contre la pauvreté et les inégalités sociales à travers la promotion et la création d’emplois décents pour les couches vulnérables. Pour soutenir le Gouvernement dans cette démarche, le SNU s’engage en collaboration avec d’autres partenaires à améliorer l’accès équitable aux services sociaux de base de qualité ainsi que la promotion d’un environnement favorable à la création d’emplois productifs et l’entrepreunariat des femmes, des jeunes et des personnes à grande vulnérabilité.
Dans le secteur de la santé, les principales stratégies seront axées sur le renforcement du système national de santé, la promotion de la santé de la mère, de l’enfant, de l’adolescent et des personnes âgées, et enfin le renforcement de la prévention et de la prise en charge des maladies et des situations d’urgence (à travers SRI, SIMR et l’approche « One Health »). En ce qui concerne la première stratégie, la contribution du SNU consistera à appuyer le développement des ressources humaines de qualité et des infrastructures sanitaires, la sécurisation des produits, l’amélioration de l’offre de services par l’approvisionnement en produits de santé, en équipements et technologie de santé de qualité. Le SNU apportera un appui au renforcement du financement des soins par la mise en place des mutuelles de santé et le partenariat public-privé pour la santé.
Pour la promotion de la santé de la mère, de l’enfant, de l’adolescent et des personnes âgées, les interventions du PNUAD seront concentrées sur la lutte contre la mortalité maternelle, néonatale et infantile. Précisément, il s’agira de renforcer les capacités du personnel et des structures en prise en charge des Soins Obstétricaux et Néonataux d’Urgence (SONU) et d’améliorer l’offre des soins essentiels délivrés à la mère, au nouveau-né et à la prise en charge intégrée des maladies de l’enfant (PCIMNE)
. Il sera aussi question d’assurer la planification familiale, de rendre opérationnel le système de surveillance des décès maternels et néonataux à base communautaires, de renforcer le mécanisme de prévention et de prise en charge de la malnutrition et d’offrir des services de santé adaptés aux besoins des adolescents et des adolescentes. Des actions de sensibilisation seront réalisées pour inciter les communautés à adopter des comportements favorables à la nutrition. Au titre de la lutte contre le VIH/sida, le SNU accordera une attention particulière à la prévention de la transmission mère-enfant du VIH, au renforcement des capacités des acteurs et de la société civile, à l’amélioration de l’accessibilité des services de prévention et de prise en charge (psychosociale, protection sociale et juridique). 
Un autre appui sera fourni pour la prévention et la prise en charge des maladies tropicales négligées et des situations d’urgence. A ce titre, les principales initiatives du SNU porteront sur (i) la prévention et l’accès équitable au dépistage précoce et la prise en charge des maladies tropicales négligées ; (ii) la prévention et le contrôle des maladies non transmissible ; (iii) la mise en place de dispositif minimum d’urgence (DMU) pour faire face aux crises humanitaires et catastrophes naturelles ; (iv) la surveillance intégrée à base communautaire des maladies à potentiel épidémique dont celles évitables par la vaccination. L’appui au système de référence et de contre-référence des urgences médiales sera également appuyé.
Dans le domaine de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, le SNU s’engage à appuyer le gouvernement dans la mise à disposition des points d’eau potable et la promotion des ouvrages d’hygiène et d’assainissement de base dans les structures sanitaires et les écoles ainsi que pour les populations. L’appui continuera avec la mise en œuvre de l’approche ATPC (Assainissement Total Piloté par la Communauté) qui a fait ses preuves en la mettant à l’échelle. Des actions d’information, d’éducation et de communication pour le changement de comportement (IEC/C4D) seront menées pour améliorer les pratiques d’hygiène dans les communautés. En outre, le SNU soutiendra la définition et l’opérationnalisation d’un schéma directeur d’assainissement pour les grandes villes du pays.

Au niveau du secteur éducatif, le SNU apportera un appui à l’amélioration de l’offre éducative à tous les niveaux de l’enseignement à travers la mise en œuvre de stratégie d’adaptation de l’offre. Dans ce cadre, il s’agira d’étendre la couverture et la fréquentation principalement dans les Centres d’Education Communautaires (CEC) pour lutter contre les disparités de genre et géographiques. Ces actions seront complétées par le renforcement de la stratégie de mobilisation communautaire autour de l’école, notamment pour l’autofinancement des CEC. Pour contribuer au maintien des enfants, en particulier des filles à l’école, l’appui portera sur l’amélioration de la couverture et de la qualité des cantines scolaires ainsi que la distribution de kits de fournitures scolaires au profit d’enfants vulnérables. Pour améliorer la qualité des enseignements, un appui sera accordé à la formation initiale et continue des directeurs d’écoles, des enseignants et des éducateurs, et à l’adoption de nouveaux programmes scolaires et de pédagogies actives. Les centres de formation bénéficieront des actions de renforcement capacités techniques et matérielles. Il en sera de même de la supervision des enseignants pour garantir une éducation de qualité. En outre, le SNU soutiendra l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie C4D multisectorielle pour l’implication des parents dans la mise en œuvre des pratiques de la vie courante d’une part et la création d’un pool d’expertise nationale sur le développement affectif et émotionnel de l’enfant d’autre part. 
Dans le domaine de la protection sociale, l’appui du SNU consistera à aider le pays dans l’opérationnalisation de la politique nationale de la protection sociale. Il s’agira de développer des projets de filets sociaux permettant l’accès aux services sociaux de base aux plus vulnérables et d’élaborer des protocoles de prise en charge/paquets minimum de service. Le SNU contribuera à renforcer les capacités des organisations de la société civile, des structures communautaires de protection sociale et les prestataires de services pour une meilleure prise en charge des enfants et des femmes victimes ou à risque de violences (avec un focus sur l’identification, le référencement et la prise en charge) et des migrants mineurs non accompagnés. Un accent sera mis sur le renforcement des réseaux/associations pour lutter contre le trafic et l’exploitation abusive des enfants ainsi que des filles poussées à émigrer irrégulièrement. Un soutien au dispositif de prise en charge des victimes de violences basées sur le genre (VBG) sera mis en place. Ces initiatives seront complétées par le renforcement des capacités des institutions en charge de la protection sociale et des services d’état civil pour améliorer l’enregistrement des enfants ainsi que le renforcement de l’approche communautaire.

En matière de promotion et de création d’emplois, la contribution du SNU s’articulera autour de la mise en œuvre de la politique de l’emploi. Il s’agira dans ce cadre de mettre en œuvre des mécanismes et programmes favorisant la création d’emplois productifs, le développement de l’entrepreunariat, l’accès équitable et le contrôle des ressources productives par les femmes et les jeunes, y compris les personnes à grande vulnérabilité. Une attention particulière sera accordée à l’amélioration de l’accès des femmes et des jeunes (i) aux structures d’accueil, de conseil et d’orientation, (ii) à un système financier inclusif destiné à accompagner les investissements, (iii) à la diversification des activités génératrices de revenus au niveau des filières porteuses et (iv) à la promotion du volontariat des jeunes. Pour accompagner la création de richesse en milieu rural, le SNU soutiendra la promotion et la professionnalisation des micros, petites et moyennes entreprises à travers la promotion du partenariat public-privé et le développement de partenariat avec la diaspora pour le transfert des ressources et des compétences. En outre, des actions de formation et d’apprentissage seront menées en faveur des femmes, des jeunes, des migrants de retour et des personnes à grande vulnérabilité pour renforcer leurs compétences techniques et managériales et développer la culture d’entreprise. Un appui sera aussi donné pour renforcer les capacités techniques et institutionnelles des structures d’apprentissage et de perfectionnement professionnel des jeunes et des femmes.
	EFFET
	PRODUITS

	Effet 3 : D’ici 2022, les populations notamment les plus vulnérables ont un accès accru et équitable et utilisent les services sociaux de base de qualité
	3.1 : Les populations notamment les plus vulnérables ont accès à des services de santé et nutritionnels de qualité, y compris ceux relatifs à la lutte contre le VIH, la mortalité maternelle et néonatale, le paludisme, la tuberculose, les maladies tropicales négligées et les maladies non transmissibles, dans le cadre de la couverture sanitaire universelle

	
	3.2 : Les populations ont un accès équitable et durable à l’eau potable, aux services d’assainissement et adoptent des pratiques saines

	
	3.3 : Les populations ont accès à une éducation inclusive et de qualité

	
	3.4 : Les populations les plus vulnérables, en particulier les enfants, les jeunes, les femmes, les personnes âgées, les personnes déplacées et mobiles ainsi que les personnes vivant avec handicap vivent dans un environnement qui les protège contre la discrimination, l’exploitation, les abus, la traite et la violence conformément aux instruments juridiques nationaux et internationaux


	EFFET
	PRODUITS

	Effet 4 : D’ici 2022, les institutions nationales, le secteur privé et les collectivités locales mettent en œuvre des politiques qui améliorent l’emploi productif et l’entrepreunariat des femmes, des jeunes et des personnes vivant avec handicap
	4.1 : Des mécanismes et des programmes favorables à la création d’emplois et à la promotion de l’entrepreneuriat pour l’autonomisation économique des femmes et des jeunes, y compris des personnes vivant avec handicap sont élaborés et mis en œuvre

	
	4.2 : Les jeunes, les femmes et les personnes vivant avec handicap disposent des compétences entrepreneuriales, techniques et managériales


L’attente de ces résultats peut être entravée par des facteurs de risque qui pourront affectés négativement la mise en œuvre des activités, pour lesquels des mesures d’atténuation sont nécessaires pour réduire leur impact sur la réalisation des interventions. 
III. RISQUES POTENTIELS ET MESURES D’ATTENUATION
Ce passage met exergue les risques auxquels les programmes pourraient être confrontés dans la mise en œuvre mais aussi des mesures de mitigation pour atténuer leur impact sur le processus de mise en œuvre. 

Les principaux facteurs de risque pouvant entraver la réalisation des résultats sont (1) la détérioration du climat socio-politique liée aux processus électoraux, aux conditions de vie des populations ou à la conduite du processus de réconciliation nationale (2) la mobilisation insuffisante des ressources à cause de la crise économique et financière internationale (3) les effets du changement climatique, la survenue de catastrophes naturelles ou de crises sanitaires (4) le manque de volonté politique et faible adhésion et implication des populations bénéficiaires. En raison de la nature imprévisible de l'émergence de ces risques, certaines activités pourraient être reprogrammées ou suspendues. 

Pour atténuer ces risques le système des Nations Unies accentuera ses interventions dans l’accompagnement du gouvernement dans la mise en œuvre effective du Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) pour l’atteinte des ODD, veillera à la coopération effective entre le Gouvernement et le SNU notamment au niveau du CCC et des différents groupes de travail, favorisera l’adhésion et la participation des populations, partenaires au développement et autres parties prenantes à la mise en œuvre du PNUAD 2018-2022, plaidera pour un engagement politique des pouvoirs publics et des parties prenantes dans l’adoption et l’utilisation des outils innovants de planification et de coordination de la gestion durable de l’environnement et de la réduction des risques de catastrophes, y compris du changement climatique et insistera sur le respect des engagements régionaux et internationaux auxquels le pays a souscrit notamment ceux relatifs à l’égalité des genres et l’emploi décent des jeunes, des femmes et des personnes vivant avec un handicap. Concernant l’insuffisance des partenariats et des ressources, le SNU se concentrera sur sa stratégie de partenariats et de mobilisation des ressources en renforçant la communication et la visibilité des interventions et l'allocation des coûts directs aux projets ; la mise à jour de sa base de données des partenaires et du pipeline de projets ; explorant de nouveaux mécanismes de financement innovants.

Le SNU en Guinée dispose également d'un mécanisme stratégique de surveillance, d'alerte rapide et de gestion des risques grâce à son équipe de Plan de continuité des activités (BCP). Il analyse et évalue le contexte national, identifie les risques plausibles et évalue la capacité de gestion des risques par le biais du système de gestion / atténuation (planification d'urgence des Nations Unies, plan de continuité des activités, la matrice de suivi dynamique des risques (Dynamic Risk Log). Ce système est mis à jour lorsque le contexte change. Le cas échéant, le SNU aura une certaine flexibilité dans la planification et la réaffectation des ressources et déclenchera des procédures spécifiques aux périodes de crise telles que le Fast-track pour assurer la continuité des services. Les risques liés à la sécurité seront abordés par des systèmes d'alerte précoce, un dialogue politique avec le gouvernement et les donateurs ; des mécanismes de prévention, de réduction et de gestion des conflits et des catastrophes naturelles seront renforcés localement en collaboration avec les agences des Nations Unies et le Département des Nations Unies de Sureté et de Sécurité (UNDSS). En outre, de ces mesures d’atténuation des risques, l’équipe dans l’approche Da0 a opté pour un cadre budgétaire commun afin de mutualiser les efforts et de réduire les coûts des opérations.
IV. CADRE BUDGETAIRE COMMUN
Cette partie développe les estimations des ressources nécessaires pour la mise en œuvre du PNUAD mais également la stratégie de mobilisation des ressources  
4.1 Estimation des ressources nécessaires

Durant la période 2018-2022, les ressources nécessaires pour la mise en œuvre du PNUAD ont été estimées à 479.511.072 USD dont la part des fonds réguliers des agences du SNU est de 123.115.846 USD et les ressources à mobiliser sont estimées à 356.395.226 USD. La répartition du budget en fonction des axes d’intervention du SNU sont :

· L’effet 1 relatif à la promotion de la bonne gouvernance a un montant évalué à 94.862.805 USD ;
· Les actions prévues pour l’effet 2 sur la sécurité alimentaire et la gestion du capital naturel ont été budgétisées à hauteur de 120.780.536 USD ;
· L’effet 3 sur les services sociaux de base a pour budget 223.737.731 USD ;
· Le budget estimé pour les actions de l’effet 4 est de 40.130.000 USD.
Ces montants reflètent les priorités nationales de développement. Ils sont susceptibles de varier au fur et à mesure que les programmes de chaque agence et les programmes conjoints seront affinés.

4.2 Stratégie de mobilisation des ressources

Les ressources à mobiliser seront la base pour la mobilisation des ressources auprès des autres partenaires aussi bien au niveau interne qu’externe. Il s’agira d’élaborer une stratégie de mobilisation de partenariats stratégiques et de ressources pour accompagner la mise en œuvre du PNUAD 2018-2022. Les chefs d’agence sous le leadership de la Coordonnatrice Résidente sont responsables de la mobilisation des ressources. A cet effet, les co-présidents des Groupes de Résultats appuieront la CR dans la mobilisation de ressources. A cet effet, il est important de développer une cartographie des institutions publiques, parapubliques, financières, partenaires institutionnels et des organismes internationaux en vue d’élargir l’exploitation des possibilités de mobilisation de ressources à grande échelle. Ce cadre budgétaire commun sera appuyé par les modalités de coordination et de mise en œuvre.
V. MODALITES DE COORDINATION ET DE MISE EN ŒUVRE
Cette section présente le dispositif institutionnel qui traite les mécanismes de coordination stratégique et interne, les partenariats stratégiques ainsi que la stratégie de communication des résultats communs. 

Dans le cadre de la mise en œuvre efficace du Plan Cadre des Nations Unies, des efforts de coordinations au sein du SNU s’avèrent nécessaire pour une plus grande complémentarité des interventions, d’une réduction des coûts de transaction et la mise en œuvre efficace des projets phares. 
Les agences délivreront les programmes et projets du PNUAD en utilisant l’approche « Unis dans l’Action ou Delivering as One (DaO) » pour plus de cohérence et complémentarité dans les interventions du SNU dans le pays. 

La mise en œuvre du PNUAD reposera sur la modalité d’exécution nationale. De même, l’approche Harmonisée de Transferts d’Espèces (HACT) sera utilisée pour les partenaires nationaux d’exécution en vue de garantir la transparence, l’efficience et l’efficacité dans la gestion des fonds alloués pour l’exécution des Plans de Travail Conjoints et des projets.
5.1 Dispositif institutionnel

Le dispositif mis en place pour la formulation du PNUAD sera maintenu et renforcé pour assurer sa mise en œuvre opérationnelle. Ce dispositif est à deux niveaux, le premier traitant des questions politiques et stratégiques et le second des aspects techniques et opérationnels. 

a. Mécanisme de coordination au niveau stratégique
- Comité Directeur « Unis dans l’Action »
La coordination politique du Plan Cadre des Nations Unies 2018-2022 sera assurée par le Comité Directeur « Unis dans l’Action » qui veillera à l’alignement entre le PNDES et le PNUAD. Ce comité, co-présidé par le Ministre en charge du Plan et de la Coopération Internationale et le Coordonnateur Résident du SNU appréciera les performances du SNU dans la mise en œuvre des Plans de Travail Conjoints. Sur cette base, il prendra des décisions stratégiques pour adapter la mise en œuvre du PNUAD à l’évolution de la réalité sociopolitique et économique du pays. Ce comité sera inclusif et regroupera des représentants des départements ministériels, des organisations de la société civile, du secteur privé et des agences des Nations Unies. Il se réunira une fois par an.
b. Mécanisme de coordination interne
Au sein du Système des Nations Unies, l’Equipe Pays sous le leadership du Coordonnateur Résident du SNU sera responsable de la mise en œuvre des produits PNUAD 2018-2022 qui contribueront à la réalisation des effets relevant du Gouvernement. En qualité de Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies, le Coordonnateur Résident sera l’interlocuteur principal du SNU auprès des autorités nationales. 

Pour faciliter la collaboration entre les agences, un code de conduite sera élaboré et signé par chaque agence. Ce code définira les modalités de travail conjoint.

Le mécanisme de coordination interne au SNU sera organisé autour des structures suivantes :

· Equipe Pays des Nations Unies : La mission principale est d'assurer l’orientation stratégique du CCNU 2018-2022 en termes de lignes directrices, de coordination et de suivi de la mise en œuvre des différentes composantes stratégiques. L’Equipe Pays des Nations Unies sera présidée par le Coordonnateur Résident et comprendra les chefs des agences. Chaque groupe de résultats soumettra son rapport annuel d’avancement à l’Equipe pays pour examen et validation. Cette équipe est appuyée par le Bureau de la Coordination.
· Groupe d’Harmonisation des Programmes (GHP) : Il a la responsabilité d’assurer l’orientation stratégique, la coordination et le suivi du fonctionnement des différents Groupes de Résultats pour assurer l’efficacité et la complémentarité des interventions du SNU. Ce groupe sera composé des points focaux (adjoints ou directeurs) de programme des différentes agences et servira d’intermédiaire entre les Groupes de Résultat et l’Equipe Pays des Nations Unies.
· Groupes de Résultats (GR) : Quatre groupes correspondant aux effets du PNUAD seront mis en place. Ces groupes auront pour responsabilité de planifier et d’assurer le suivi et l’évaluation des interventions du SNU à travers la formulation et le suivi des Plans de Travail Conjoints et du Cadre Budgétaire Annuel de leur domaine d’intervention respectif. Chaque Groupe est co-présidé par deux chefs d’agence pour assurer efficacement la coordination entre les différentes structures impliquées dans la mise en œuvre des activités visant à contribuer à la réalisation de l’effet du domaine en question. Au nom des Nations Unies et sous la supervision de l’Equipe Pays, les Groupes de Résultats peuvent engager un dialogue politique avec la partie nationale et les partenaires techniques et financiers.  
· Groupe de Gestion des Opérations (GGO/OMT) : Ce groupe composé des responsables des Opérations des différentes agences aura pour mission d’apporter son appui à l’amélioration de l’efficacité des opérations du SNU à travers l’harmonisation des procédures et le développement de services communs. Il élaborera et mettra en œuvre la Stratégie Opérationnelle Commune (Business Operations Strategy ou BoS) pour la période 2018-2022.
· Groupe Inter agence Communication : Ce Groupe planifie et exécute les actions de communication conjointes conformément l’esprit DaO. Il aura la responsabilité d’animer le système d’information et de communication du SNU, d’élaborer et mettre en œuvre la stratégie commune de communication ainsi que la stratégie commune de mobilisation des ressources pour accompagner la mise en œuvre du PNUAD. La stratégie de communication vise trois objectifs : (i) Contribuer à la visibilité des avantages comparatifs des interventions du SNU et à mieux faire comprendre aux différents partenaires la mission de la vision de l’organisation ; (ii) Elaborer des outils de communication et de plaidoyer pour accompagner la mise en œuvre des interventions communes du SNU à travers le PNUAD 2018-2022 ; (iii) Soutenir l’approche inclusive de la communication sur le processus de réforme des Nations Unies. Ce groupe collaborera avec les médias locaux.
· Groupe Inter agence Suivi et Evaluation (GISE) : Composé des points focaux spécialistes en suivi et évaluation au niveau des agences, ce groupe aura pour rôles d’élaborer et mettre en œuvre le plan de suivi et évaluation du PNUAD. A cet effet, il fournira un appui technique au GHP, à l’OMT et aux Groupes de Résultats pour la mise en œuvre des actions de suivi et évaluation. Il apportera également un appui au renforcement des capacités nationales en suivi et évaluation.
· Groupe Inter-agence Genre : Il appuiera l’Equipe Pays en matière d’intégration du genre et veillera à ce que les questions d’égalité de genre et de l’autonomisation des femmes soient prises en compte dans le processus de planification, de la mise en œuvre et d’évaluation des résultats attendus. Le groupe fournira aussi es conseils stratégiques pour tout ce qui concerne la coordination de l'appui des Nations Unies aux efforts nationaux dans la réalisation des objectifs en rapport avec l'égalité des genres et l'autonomisation des femmes.
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5.2 Partenariats stratégiques

Les agences du SNU travailleront en étroite collaboration avec le Gouvernement dans la mise en œuvre des programmes et projets de ce PNUAD. Sur la base d’une stratégie commune de mobilisation de ressources, le SNU renforcera les partenariats existants particulièrement avec les principaux partenaires bilatéraux, les organismes multilatéraux et les organisations de la société civile. Le SNU appuiera les efforts des autorités nationales dans le développement de partenariat et la mobilisation des ressources.
5.3 Communication sur les résultats
Dans l’esprit du DaO, la communication jouera un rôle essentiel dans le processus de mise en œuvre du PNUAD. Elle permettra d’assurer la visibilité et la lisibilité des interventions du SNU à travers les actions d’information, de sensibilisation et de mobilisation. Cette approche se caractérisera par une harmonisation des agendas, des plans et activités pour la réalisation progressive de la vision d’une organisation unitaire s’exprimant d’une « voix commune » et constituant une « identité commune ». Conséquemment, une stratégie commune de communication sera élaborée avec l’appui du Groupe de Communication en vue de promouvoir la communication pour le développement.

La composante communication couvrira essentiellement deux volets : la communication interne/externe (relations avec les partenaires locaux et internationaux) et la communication pour le développement ciblant les changements de comportements au niveau des familles et des communautés. Le Groupe de Communication des Nations Unies traitera de toutes les questions relatives à la communication et contribuera à la définition des messages clés sur le travail des Nations Unies en appui aux priorités nationales. Ces modalités de coordination et de mise en œuvre reposent sur un système de suivi et évaluation efficace.
VI. SUIVI ET EVALUATION
Cette partie explique les mécanismes de suivi et évaluation de tout le processus de mise en œuvre mais également les outils à utiliser notamment le plan de suivi et évaluation, le plan de travail annuel conjoint du SNU, les rapports annuels et stat-Guinée Info et le DI monitoring. 
Le suivi et l’évaluation du PNUAD 2018-2022 seront effectués à l’aide de la matrice des résultats et du plan de suivi et évaluation dont la mise en œuvre sera alignée autant que possible à ceux du PNDES 2016-2020. A cet effet, le Groupe Inter-agence Suivi et Evaluation (GISE) travaillera en étroite collaboration avec la structure en charge du suivi et évaluation du PNDES pour assurer effectivement l’alignement et la coordination des actions de suivi et évaluation avec le gouvernement.

Le GISE sera responsable du suivi et du rapportage de la mise en œuvre globale et de la performance du PNUAD. Il fournira un appui au renforcement des capacités nationales y compris celles relatives à l’évaluation sensible au genre et aidera à la mise en place d’un dispositif performant de gestion des connaissances en suivi et évaluation.

Pour assurer une mise en œuvre efficace des programmes du PNUAD et atteindre les résultats escomptés, des mécanismes et des outils de suivi et évaluation garantissant la participation effective de toutes les parties prenantes seront utilisés.
6.1 Mécanismes de suivi et évaluation

Les mécanismes utilisés sont les suivants :

· Revue annuelle conjointe : Elle sera organisée à la fin de chaque année par le SNU en étroite collaboration avec le Gouvernement pour apprécier les progrès enregistrés dans la livraison des produits attendus dans les Plans de Travail Conjoints en vue de contribuer à la réalisation des effets. Le GISE coordonnera la compilation, l’examen et la préparation des rapports annuels de progrès produits par les Groupes de Résultats pour présentation au Comité Directeur à travers le GHP et l’UCC. 
· Revue à mi-parcours (RMP) : Le Comité Directeur conduira une RMP indépendante du PNUAD en début 2020 qui contribuera à l’évaluation finale du PNDES. La RMP fournira aux parties prenantes du PNUAD l’opportunité de réviser les stratégies et d’ajuster les modalités de mise en œuvre pour assurer que les programmes restent concentrés sur les priorités nationales et les progrès vers la réalisation des ODD.  Cette revue sera coordonnée avec les évaluations à mi-parcours réalisées par les agences des Nations Unies. 

· Evaluation finale : Elle sera conduite à la fin de l’avant dernière année du cycle de programmation, c’est-à-dire en 2021. Cette évaluation vise à apprécier la pertinence des choix stratégiques du PNUAD, l’efficacité, l’efficience et la durabilité des acquis dans la mise en œuvre des quatre effets. Elle dégagera aussi les obstacles qui ont entravé la réalisation des effets spécifiques et identifiera les questions émergentes et les leçons apprises du processus de mise en œuvre du PNUAD pour informer la programmation future.
6.2 Outils de suivi et évaluation

Le suivi et la mise en œuvre du PNUAD 2018-2022 dépendront des outils suivants :

· Plan de suivi et évaluation : Il est composé d’un narratif, d’une matrice des résultats et d’un calendrier de suivi et évaluation. Le narratif décrit le plan de gestion des actions de suivi et évaluation et indique : (i) la définition précise des indicateurs ; (ii) les méthodes de calcul des indicateurs, (iii) les responsabilités des parties prenantes, (iv) les efforts pour renforcer les capacités nationales en S & E ; (v) des partenariats pour construire ou mettre en œuvre pour la production et / ou la fourniture de données et de documents ou de moyens de vérification, et (vi) des études, des enquêtes et des évaluations. La matrice des résultats est un tableau décrivant les résultats, les indicateurs, les points de référence, les cibles, les moyens de vérification, les agences partenaires et les budgets. Le calendrier de suivi et évaluation est un tableau qui comprend les activités de suivi et évaluation à entreprendre au cours du cycle de programmation, les responsabilités de chaque partie prenante ainsi que la période de mise en œuvre de ces activités. Cet outil est indispensable pour la coordination et la mise en œuvre efficace des activités de suivi et évaluation.

· Plans de travail annuels Conjoints du SNU : Chaque Groupe de Résultats du PNUAD élaborera un plan de travail Annuel avec des activités et résultats, des indicateurs de performance, des cibles annuelles, et un cadre budgétaire. 

· Rapport annuel du SNU : Il fournit plus d'informations analytiques sur les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du PNUAD et les programmes conjoints. Il renseigne les indicateurs en tenant compte du niveau d'atteinte des résultats. Il doit également expliquer les écarts entre les résultats prévus par rapport aux résultats réels obtenus et les facteurs qui ont entravé la réalisation des résultats prévus et les leçons apprises.

· Stat-Guinée Info et le DI monitoring : La base de données nationale (Stat-Guinée Info) mise en place en 2016 fournit les informations sur le suivi des indicateurs de développement du pays. Pour le suivi du PNUAD, la base de données « DI Monitoring » sera développé pour faciliter le reporting sur les progrès enregistrés vers la réalisation des produits et les effets du PNUAD. Elle sera gérée par le Bureau de la Coordination. 
VII. ANNEXES
7.1 Matrice des résultats

	Effets/Produits
	Indicateurs
	Situation de référence et source
	Cible
	Moyen de vérification
	UN partners

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Effet PNUAD 1 : D’ici 2022, les institutions nationales au niveau central, décentralisé et déconcentré sont inclusives, assurent et garantissent, l’état de droit, la démocratie, la sécurité, la paix sociale et une gouvernance institutionnelle performante conformément aux principes des droits de l’Homme 
	1.1 Taux de participation aux élections présidentielle et législative
	68,4% en 2015
	75% en 2020
	
	

	
	1.2 Indice Ibrahim de la Gouvernance
	43,7 en 2015
	50%
	Rapport de l'Indice Ibrahim de la Gouvernance en Afrique (R/IIGA)
	

	
	1.3 Proportion de cas jugés par rapport aux cas de violation de Droits de l’Homme transmis aux instances judiciaires
	30 

(HCDH, 2011)
	150
	Rapport Ministère de la Justice
	

	
	1.4 Proportion des femmes parmi les élus nationaux et locaux
	21,90%
	40%
	Rapport du MATD
	

	
	1.5 Indice de qualité globale des institutions nationales (CPIA)
	3,1 en 2015
	3,5 en 2020
4 en 2022
	Rapport MPCI
	

	Produit 1.1 : Les institutions nationales en charge de la sécurité, la justice, l’administration publique et des élections ainsi que les organisations de la société civile disposent des capacités nécessaires pour élaborer et mettre en œuvre les politiques et stratégies y compris celles relatives aux réformes
	1.1.1 Nombre d'institutions nationales disposant des capacités en formulation, suivi et évaluation des politiques, programmes et projets
	0
	17
	Rapports des Ministères Rapport de la CENI
	PNUD, HCDH, OIM, UNICEF, FAO, PAM, OMS

	
	1.1.2 Nombre des OSC disposant des capacités en formulation, mise en œuvre, suivi et évaluation des politiques publiques
	0
	3
	Rapport des OSC partenaires
	

	
	1.1.3 Nombre de documents stratégiques intégrant les Droits de l'Homme, l'égalité de genre et l’environnement élaborés/révisés
	9
	25
	Rapport Ministère du Plan
	

	
	1.1.4 Nombre de lois, textes d’application intégrant les droits de l’homme et l’égalité de genre
	18
	45
	Assemblée Nationale, Ministères
	


Assemblée Nat




Assemblée Nat


Femme : 30%, Jeunes : 20%


Communes

	Femmes : 30%, Jeunes : 20%
	Rapport de la CENI
	

	
	1.2.2 Nombre de structures de prévention et de prise en charge des cas de violations des droits de l'homme y compris les violences basées sur le Genre fonctionnelles
	20
	 38
	Rapport Ministère de la Citoyenneté
	

	
	1.2.3 Nombre de conflits résolus
	 
	 
	 
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Produit 1.3 : Le système statistique national dispose des capacités pour produire et diffuser des données actualisées et désagrégées de qualité
	1.3.1 Nombre d'opérations de collecte de données appuyées
	04
	17
	Rapport INS
	UNHCR, OMS, UNICEF, UNFPA, OIM, PAM, FAO, UNESCO, UNAIDS, ONUDI, PNUD

	
	1.3.2 Nombre de base de données nationales et régionales disponibles
	9
	16
	Rapport INS
	

	
	1.3.3 Nombre de cadres nationaux disposant des capacités en collecte et analyse des données
	69
	200
	Rapport INS
	

	
	1.3.4 Nombre d'annuaires statistiques et de bulletins produits et diffusés
	3
	18
	Rapports des Ministères
	

	Effet PNUAD 2 : D’ici 2022, les institutions nationales, la société civile et le secteur privé mettent en œuvre des politiques qui améliorent la sécurité alimentaire, la gestion durable de l’environnement et la résilience des populations au changement climatique et la gestion des risques de catastrophes
	2.1 Taux d’insécurité alimentaire
	30,5% (ENSAV, 2012)
	9,20%
	Enquête ENSAV


	PAM, FAO, PNUD, OIM, ONUDI, OMS

	
	2.2 Taux d’accès des populations à des modes d’évacuation sain des ordures
	33,70%
	60%
	Ministère de l’environnement
	

	
	2.3 Superficie reboisée par an (ha)
	199 200 ha
	300 000 ha
	Ministère de l’environnement
	

	Produit 2.1 : Des programmes de développement des filières productives et de promotion des chaines de valeur pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont élaborés et mis en œuvre
	2.1.1 Nombre de programmes élaborés et mis en œuvre
	0
	2
	Ministère de l'environnement, de l'agriculture
	PAM, FAO, PNUD, OIM, ONUDI

	
	2.1.2 Quantité de produits alimentaires achetés localement et redistribués aux populations vulnérables à l'insécurité alimentaire
	4452 tonnes
	10000 tonnes
	Ministère de l’Agriculture/PAM
	

	
	Proportion de la population dans les communautés ciblées faisant état de l’amélioration de la résilience de leur ménage
	9%
	18%
	Ministère de l’Agriculture/PAM
	

	
	2.1.4 Pourcentage des agricultrices ayant accès aux services de vulgarisation agricole
	48,02%
	70%
	Ministère de l’Agriculture/PAM
	 

	Produit 2.2 : Les outils de planification, de gestion durable de l’environnement et des Ressources Naturelles, des catastrophes et du cadre de vie sont révisés/élaborés et utilisés pour prendre en compte les aspects du changement climatique
	2.2.1 Nombre de communes qui intègrent des pratiques de résilience et d’'adaptation dans leur plan de développement local
	74
	100
	Ministère de l'environnement, de l'agriculture
	 

 

 

 

	
	2.2.2 Nombre de ménages ayant bénéficiés des énergies renouvelables
 
	10.126
	15.126
	Ministère de l'environnement, de l'agriculture
	

	
	2.2.3 Existence d'un système d’informations climatiques et d’alerte précoce opérationnel 
	0
	1
	Ministère de l'environnement, de l'agriculture
	

	
	2.2.4 Superficie d’écosystèmes protégés, réhabilités en réponse aux risques climatiques forestiers reboisée/mise en défense aux risques climatiques
 
	916 ha
	2916 ha
	Ministère de l'environnement, de l'agriculture
	

	Effet PNUAD 3 : D'ici 2022, les populations notamment les plus vulnérables ont un accès accru et équitable et utilisent les services sociaux de base de qualité
	3.1 Ratio de mortalité maternelle
	550 p 100 000 NV
(MICS 2016)
	340 p 100 000 NV
	EDS/MICS
	UNHCR, OMS, UNICEF, UNFPA, OIM, PAM, FAO, UNESCO, UNAIDS, ONUDI

	
	3.2 Quotient de mortalité des enfants de moins de 5 ans
	88 p 1000 
(MICS 2016)
	50 p mille
	EDS/MICS
	

	
	3.3 Pourcentage de ménages disposant de toilettes améliorées
	53.4%
(MICS 2016)
	70%
	EDS/MICS
	

	
	3.4 Taux net de scolarisation au primaire
	60.3%
(MICS 2016)
	70%
	EDS/MICS
	

	
	3.5 Taux brut d’achèvement des études au primaire
	61.1%
(MICS 2016)
	70%
	EDS/MICS
	

	Produit 3.1 : Les populations notamment les plus vulnérables ont accès à des services de Santé et nutritionnels de qualité, y compris la lutte contre le VIH, la mortalité maternelle et néonatale, le paludisme, la Tuberculose, les maladies tropicales négligées et les maladies non transmissibles, dans le cadre de la couverture sanitaire universelle
	3.1.1 Pourcentage de formations sanitaires offrant des services intégrés de PCIMNE/PCIMA/PTME/VBG/PF
	0
	50%
	SNIS
	UNHCR, OMS, UNICEF, UNFPA, OIM, PAM, FAO, UNESCO, UNAIDS, ONUDI

	
	3.1.2 Nombre de villages/secteurs disposant au moins d’un agent communautaire qui offre les services intégrés de santé dont la PF, WASH et nutrition (préventif, promotionnel et curatif)
	1500
	3000
	SNIS
	

	
	3.1.3 Nombre de structures sanitaires offrant les SONUB et SONUC
	SONUB : 43

SONUC : 11 (SNIS)
	SONUB : 82

SONUC : 42
	SNIS
	

	
	3.1.4 Proportion d’accouchements assistés par un personnel de santé qualifié
	61,9% (MICS, 2016)
	70%
	MICS/EDS
	

	
	3.1.5 Pourcentage de filles et de garçons de 12 à 23 mois complètement vaccinés
	26% (MICS, 2016)
	45%
	MICS/ enquête de couverture
	


82.1%

	(MICS 2016)
	90%
	EDS/MICS
	UNICEF, OMS, ONUDI, UNFPA, OMS

	
	3.2.2 Nombre d’écoles et centres de santé disposant du Paquet EHA
	Ecoles : 3481
Centres de santé : 298


	Ecoles : 7199

Centres de santé : 429
	Revue sectorielle annuelle
	

	
	3.2.3 Nbre de villages certifiés FDAL (abandon de la défécation à l’air libre) 
	1589
(Revue sectorielle annuelle 2016)
	6500
	Revue sectorielle annuelle
	

	Produit 3.3 : Les populations ont accès à une éducation inclusive et de qualité
	3.3.1 Taux brut de scolarisation au primaire (Total/Fille/Rural)
	84,5% (Filles: 75,6%; Rural: 68,8%)

(Annuaire Stat Educ 2015-2016)
	95% (Filles: 90%; Rural: 80%)
	Annuaire Statistique Scolaire/ MICS
	UNICEF, PAM, UNESCO, HCR, OIM, OMS

	
	3.3.2 Indice de parité fille –garçon au primaire
	0,99
	0,95
	
	

	Produit 3.4 : Les populations les plus vulnérables, en particulier les enfants, les jeunes, les femmes, les personnes âgées, les personnes déplacées et mobiles ainsi que les handicapés vivent dans un environnement qui les protège contre la discrimination, l’exploitation, les abus, la traite et la violence conformément aux instruments juridiques
	3.4.1 Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans enregistres à l’état civil
	74,6% (MICS, 2016)
	80%
	MICS/EDS
	UNICEF, PAM, UNESCO, HCR, OIM, OMS

	
	3.4.2 Taux de prévalence des MGF chez les moins de 15 ans
	46% (MICS, 2016)
	41%
	MICS/EDS
	

	Effet PNUAD 4 : D’ici 2022, les institutions nationales, le secteur privé et les collectivités locales mettent en œuvre des politiques qui améliorent l’emploi productif et l’entrepreunariat des femmes, des jeunes et des personnes vivant avec handicap 
	4.1 Taux de chômage des femmes
	3,9% (INS, 2014)
	1,90%
	Enquête Emploi
	UNFPA
PNUD
ONUDI
ONU FEMMES
BIT
OIM OMS

	
	4.2 Taux de chômage des jeunes 
	7,3% (INS, 2014)
	5,30%
	
	

	
	4.3 Taux de chômage des personnes vivant avec handicap
	7% (INS, 2014)
	5,00%
	 
	

	
	4.4 Proportion de femmes parmi les employeurs
	27,7% (INS, 2014)
	40%
	 
	

	
	4.5 Proportion de jeunes parmi les employeurs
	56% (INS, 2014)
	65%
	 
	

	Produit 4.1 : Des mécanismes et des programmes favorables à la création d’emplois et à la promotion de l’entrepreneuriat pour l’autonomisation économique des femmes et des jeunes, y compris des personnes vivant avec handicap sont élaborés et mis 
	4.1.1 Nombre de mécanismes fonctionnels pour l’autonomisation des jeunes et des femmes y compris les personnes vivant avec handicap
	8 (2016)
	10
	 
	UNFPA, OIM, PNUD, ONUDI, UNICEF, OMS, UNV, ONU FEMMES, FAO

	
	4.1.2 Nombre de programmes élaborés et mis en œuvre pour l’autonomisation des jeunes et des femmes y compris les personnes vivant avec handicap
	5 (2016)
	7
	 
	

	Produit 4.2 : Les jeunes, les femmes et les personnes vivant avec handicap disposent des compétences entrepreneuriales, techniques et managériales
	4.2.1 Nombre de jeunes, de femmes et de PVH ayant bénéficié d’une formation ou d’un apprentissage dans un métier porteur d’emplois productifs
	7 273 (2016)
	16 000
	 
	UNFPA, OIM, PNUD, ONUDI, UNICEF, UNV, FAO

	
	4.2.2 Nombre d’AGR ou de PME de jeunes (filles et garçons) ayant bénéficié d'un appui
	340 (2016)
	800
	 
	

	
	4.2.3 Nombre d’AGR ou de PME de femmes ayant bénéficié d'un appui
	255 (2016)
	600
	 
	

	
	4.2.4 Nombre d’AGR ou de PME de PVH ayant bénéficiés d'un appui
	0 (2016)
	50
	 
	


7.2 Calendrier de suivi et évaluation

	TYPES D'ACTIVITES
	AGENCE LEAD
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	
	
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
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	1.2 EDS
	UNFPA
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.3 Enquête nutritionnelle SMART
	UNICEF/PAM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.4 Enquête Légère pour l'évaluation de la pauvreté (ELEP)
	PNUD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.5 Enquête Nationale sur la sécurité alimentaire et vulnérabilité
	PAM/FAO
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7.3 Stratégie de Communication 
C’est en 2015 que le SNU en Guinée s’est officiellement engagé dans le processus de réforme « Unis dans l’Action » dont le but est de consolider la cohérence, l’efficacité et l’efficience de ses interventions en Guinée. Cette approche se caractérise par une harmonisation des agendas, des plans et activités pour la réalisation progressive de la vision d’une organisation unitaire s’exprimant d’une « voix commune » et constituant une « identité commune ». 

Conséquemment, les membres de l’Équipe de Pays ont recommandé l’élaboration d’une stratégie de communication conjointe avec l’élaboration d’un plan de communication qui tiendra effectivement compte du contexte médiatique national. Une situation caractérisée par une évolution positive de la liberté de presse depuis 1991 et la multiplication des radios libres et télévisions privées en 1995, des journaux et publications Web (1998), soutenues par une téléphonie mobile en expansion depuis 2005. Avec une cinquantaine de radios privées, une trentaine de radios rurales et communautaires, une demi-douzaine de chaînes de TV privées et plus de 300 sites Web, le paysage médiatique guinéen peut contribuer à une meilleure information/communication des populations.

La composante communication de l’UNDAF couvrira essentiellement deux volets : 

· La communication interne/externe (relations avec les partenaires locaux et internationaux) 

· La communication pour le développement ciblant les changements de comportements au niveau des familles et des communautés. 

Le groupe Intégré Communication traitera de toutes les questions relatives à la communication et contribuera à la définition des messages clés sur le travail des Nations Unies en appui aux priorités nationales. Pour ce faire, il devra dans ses approches stratégiques tenir compte des spécificités culturelles guinéennes, afin de mieux identifier les relais de communication les plus pertinents en partenariat avec les différentes organisations pour une implication concrète des communautés. 

La stratégie de communication vise trois objectifs : 

(i) Contribuer à la visibilité des avantages comparatifs des interventions du SNU et à mieux faire comprendre aux différents partenaires la mission de la vision de l’organisation ; 

(ii) Elaborer des outils de communication et de plaidoyer pour accompagner la mise en œuvre des interventions communes du SNU à travers le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement ; 

(iii) Soutenir l’approche inclusive de la communication sur le processus de réforme des Nations Unies.

Cette stratégie comprend deux axes majeurs :

1. La communication interne pour amener les acteurs internes du SNU à adhérer au processus de réforme et à s’impliquer effectivement dans sa mise en œuvre ;

2. La communication externe articulée en deux sous axes : la communication institutionnelle et la communication pour le développement.      

Le premier a pour objectif d’accroître le niveau de connaissance sur la réforme du SNU-Guinée, ses activités et ses résultats, puis d’améliorer la visibilité du SNU-Guinée auprès des partenaires externes. Cet axe véhiculera les valeurs du SNU, informera sur sa mission, ses stratégies, tout en valorisant les avantages comparatifs et la complémentarité des différentes Organisations et Agences des Nations Unies. 

Le second cible la participation pour soutenir la communication pour le développement dans la mise en œuvre de l’UNDAF. Elle concerne tous les intervenants impliqués dans la réalisation concrète des différents plans d’action. 

Ces axes seront formulés en fonction des partenaires et des situations en différentes stratégies : le plaidoyer, la mobilisation sociale, l’information et la communication basée sur les évidences, le renforcement des capacités, le partenariat, etc.

Les types de canaux et moyens de communication identifiés pour véhiculer les messages sont : 

· Le canal socio-traditionnel ou socioculturel : leaders d’opinion (élus locaux, notables, responsables religieux, groupements féminins, comédiens, artistes traditionnels et modernes, ambassadeurs de bonne volonté) et autres réseaux informels, traditionnels et populaires comme les Sèrès, groupes d’âge très actifs dans le domaine socioéconomique. 

· Le canal institutionnel (structures publiques RTG, Horoya, AGP, Radios rurales et communautaires et les Radios et TV privées) 

· Les médias (organes médiatiques et technologies de l’information et de la communication tels que la télévision, la radio, la presse écrite, l’affichage, la presse électronique, Internet, les réseaux sociaux comme Facebook, Twitter, etc.) 

· Plusieurs supports seront utilisés : médias, publications, films, affiches, sociaux, expositions, événementiel, enregistrements audio, internet, média traditionnels, bulletin d’information des Nations Unies, cartes de vœux etc.

L’opérationnalisation de la stratégie de communication du SNU se fera à deux niveaux :

a) Au niveau du Groupe Intégré de Communication des Nations Unies 

Le Groupe Intégré de Communication est constitué des chargés de communication et des points focaux Information des Organisations et Agences des Nations Unies ; il est dirigé à tour de rôle par un Chef d’Agence. Il a un rôle nodal dans l’animation du système d’information et de communication du SNU en Guinée. Il propose donc annuellement à l’Equipe Pays des Nations Unies (UNCT), un Plan d’Action annuel en matière de communication, qui sera financé par le budget de la Coordination et les contributions des différentes Organisations et Agences. Ce plan de communication des Nations Unies au Guinée ne se substitue pas aux activités de communication propres à chaque Agence ;

b) Au niveau de chaque Organisation, Institution ou Agence, la communication prendra en considération ses spécificités et les résultats de l’UNDAF auxquels elle contribue, à travers les différents programmes qu’elle réalise. Les interventions seront conduites en fonction des besoins programmatiques et de la vision ‘’Delivery as One’’ pour laquelle tout le SNU est redevable.

Les stratégies de communication ciblent le personnel des Nations Unies, le personnel de l’Administration Publique, les médias, les OSC, les universités et les centres de recherche et le secteur privé. Les différentes actions proposées visent à favoriser une circulation de l’information sur le SNU, la réforme des Nations Unies et l’UNDAF en direction de tous les acteurs internes et externes. 

Le Groupe Intégré de Communication apparait ainsi comme le miroir des succès et des défis de l’UNDAF en Guinée. Sa consolidation aidera logiquement à réussir l’œuvre collective au service des populations vulnérables du pays, malgré un contexte sociopolitique troublé par les questions ethniques et de violations des droits humains. Selon une étude Afrobarometer qu’elle a réalisée en 2013, les Guinéens s’informent majoritairement à 83 %, par la radio puis par la télévision à 46 %) et à 16 % la presse et environ 12% sur internet. Ces statistiques sont autant d’opportunités à utiliser intelligemment pour les changements de comportements souhaités. 

Un partenariat ciblé avec les médias modernes et canaux traditionnels les plus importants, permettra de mieux encourager les bonnes pratiques (lavage des mains, vaccination, scolarisation des filles, lutte contre les MGF, etc.) de contourner les contraintes liées à la précarité des conditions sociales de la majorité des Guinéens, et pouvoir relever méthodiquement par la mise en œuvre des différents axes stratégiques de communication de l’UNDAF.  

PLAN DE MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE DE COMMUNICATION UNDAF 2018-2022-GUINEE

	Objectifs 
	Activités 
	Cible
	Partenaires
	Budget
	Indicateurs

	Contribuer à la visibilité des avantages comparatifs des interventions du SNU et à mieux faire comprendre aux différents partenaires la mission de la vision de l’organisation
	1. Mettre en place un partenariat NU avec la maison de la presse 

· Conférence de presse mensuelle : l’activité a été proposée aux chefs d’agence ainsi que l’agenda lors de la rencontre UNCT le 20 Avril. Mais la validation finale par les chefs des agences se fera après l’atelier du GIC. En plus de l’agenda, chaque agence devra proposer un thème. 

· Opportunité pour chaque agence d’avoir un cadre d’échanges avec les professionnels des medias

2. Renforcer la communication du système des Nations Unies sur les réseaux sociaux  

3. Recruter un consultant national pour créer le site web des Nations Unies de Guinée


	Professionnels des medias 
	Medias (international et national)
	500 USD /mois

0

5,000 USD
	1 Accord de partenariat signé

Nombre d’évènements couverts 

Nombre d’articles publiés

Nombre d’émissions diffusées

Nombre de visiteurs

Nombre de postes

Existence d’un site fonctionnel



	Elaborer des outils de communication et de plaidoyer pour accompagner la mise en œuvre des interventions communes du SNU à travers le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement
	1. Conception d’un logo One UN

2. Produire les supports de communication ONE UN 

· T-shirts : 2000 
· Casquettes : 2000 
· Banderoles : 20 
· Kakemonos : 15
· Vidéo one UN : 1 (présentation globale et prévoir une diffusion mensuelle), 
· Pochettes : 2000 (kit medias), 
· Plaquette de présentation : 2000

	Nations Unies

UN staff, partenaires
	Infographiste

Agence de production 
	1,000 USD

5,000 USD / an
	Un logo One UN est réalisé

Nombre de supports de communication produits 

	Soutenir l’approche inclusive de la communication sur le processus de réforme des Nations Unies
	1. Organisation de la semaine des Nations Unies

· Tournoi sportif Inter-agences 

· Expositions

· Débats/tables rondes (synergie des radios)

2. Organiser une visite annuelle des professionnels des medias sur le terrain pour documenter les interventions du système des Nations Unies en Guinée

3. Encourager la synergie des actions dans l’organisation des journées internationales des agences


	Partenaires, UN staff, public

Medias

Agences SNU
	Agences d’évènementiels

Medias

Agences SNU
	40,000 USD

10,000 USD/an

0
	Nombre de débats organisés

Nombre de partenaires impliqués 

Niveau de représentativité du gouvernement

Nombre de reportages réalisés 




7.4 Code de conduite de l’Equipe Pays du Système des Nations Unies en Guinée

Les Chefs des Agences du Système des Nations Unies en République de Guinée, incluant les Agences résidentes et non résidentes, s’engagent à travailler en étroite collaboration, en accord avec la Charte des Nations Unies et l’esprit des principes de la réforme « Unis dans l’action », afin d’apporter tout l’accompagnement nécessaire au Gouvernement et au peuple de Guinée pour réaliser leur aspiration au développement inclusif et durable. Cet appui se concrétisera à travers la mise en œuvre du programme de coopération 2018-2022 entre la République de Guinée et le Système des Nations Unies, aligné sur les quatre piliers du Plan national de développement économique et social (PNDES), à savoir : la promotion d’une bonne gouvernance au service du développement durable, la transformation économique durable et inclusive, le développement inclusif du capital humain et la gestion durable du capital naturel.
Dans cette perspective, chaque membre de l’Equipe e Pays du Système des Nations Unies (l'UNCT) s'engage à respecter les règles de bonne conduite ci-après :

1. Tous les membres du personnel de l'ONU sont tenus de respecter les normes de conduite des Nations Unies relatives à la fonction publique internationale. En tant que Chefs de bureau des agences, les membres de l'UNCT font l'objet d'un examen public particulier et devraient veiller particulièrement à refléter et à respecter ces normes.

2. Afin de travailler efficacement en équipe, les membres de l'UNCT doivent faire preuve d’esprit   d'équipe à travers la communication claire, bonne écoute, flexibilité, négociation et respect mutuel.

3. Chaque membre de l'UNCT doit pouvoir représenter non seulement son propre organisme, mais aussi l'ensemble du système des NU dans toutes ses interactions externes. Les Chefs d'Agences doivent apporter des réponses aux questions liées ou relatives au mandat de leur organisme, sans porter atteinte au travail de plaidoyer des autres membres de l’Equipe Pays des Nations Unies en Guinée.

4. Les décisions de l’UNCT sont prises par consensus. Les discussions ou les décisions doivent être ouvertes, collégiales et constructives au sein de l'Equipe. Si aucun consensus ne peut être trouvé, la décision finale reviendra au Coordonnateur Résident (CR) du Système des Nations Unies en Guinée.

5. Tout différend qui survient entre les membres de l’Equipe Pays des Nations Unies en Guinée sera résolu avant tout à l’amiable au niveau national, conformément aux directives relatives au mécanisme de résolution des différends adopté par l’UNCT.

6. Lorsque le Coordonnateur Résident ou un autre membre de l'UNCT représente l’Equipe Pays du Système des Nations Unies à une activité, il est essentiel que la personne soit suffisamment informée, avant la rencontre, sur les politiques et activités de plaidoyer des autres agences représentées. Celle-ci s’exprimera au nom de l'UNCT et rapportera aux différentes Agences sur la façon dont l’activité s’est déroulé ainsi que les résultats atteints. 

7. Si un membre de l'UNCT chargé de représenter l’Equipe à une activité est empêché, en raison d'un quelconque motif, un autre membre de l’Equipe Pays des Nations Unies sera désigné pour le remplacer. 

8. En signant le Document-cadre Commun des Nations Unies
, aucune autre activité supplémentaire, à l'exception des activités liées aux urgences humanitaires et au processus de consolidation de la paix en Guinée, ne sera réalisée sans l'accord du Coordonnateur Résident qui décidera après discussion avec l’UNCT.

9. Chaque Chef d’Agence doit veiller à ce que toutes les interventions de son organisme prennent dûment compte de l’égalité des genres ainsi que des principes de la Politique du Secrétaire Général de l’ONU « le droit avant tout » ou Right up Front, pour que l’intervention du Système des Nations Unies fasse un plus grand impact sur le développement inclusif et durable en Guinée, à travers :

a. Une plus grande responsabilisation de l'action de l'ONU en matière de promotion et de protection des droits de l’Homme ; 

b. Une meilleure préparation et coordination de la réponse de l’ONU sur le terrain à tout cas de violation des droits de l’Homme ;

c.  Une proactivité avec les autorités guinéennes pour la prévention des risques potentielles de violations réelles des droits de l'Homme à grande échelle. 

10. Lors de l'élaboration et de la mise en œuvre du Document-cadre Programmatique Unique, le principe du coaching sera appliqué aux organes inter-institutions (équipes de gestion des opérations, groupes thématiques, groupes des résultats, groupe communication, groupe suivi et évaluation) placés chacun sous la direction d’un membre de l’Equipe Pays du Système des Nations Unies. Les co-présidents de ces organes ont des responsabilités égales et travaillent en étroite collaboration pour faciliter le travail des autres membres de leur groupe.

Lorsqu'un co-président d'un organe inter-institution est absent pour une raison quelconque, l'autre co-président représentera cet organe.
7.5 Vision 2030 de l’Equipe Pays des Nations Unies 

Nous, Chefs des Agences de l’équipe pays du SNU en Guinée, Agences résidentes et non résidentes, réunis à ………………………….. 2017, engagés dans l’initiative « Unis dans l’action » (DaO) : 

· Reconnaissant l’importance de la promotion du développement durable à travers la mise en œuvre de l’agenda 2030 sur les Objectifs du Développement Durable (ODD), les résolutions 2282 du Conseil de Sécurité et 70262 de l’Assemblée Générale des Nations Unies, relatives à l’élimination des exclusions économiques, politiques et sociales pour une Paix Durable, la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des femmes (CEDEF), le Cadre d'action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030, la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement, la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique,  le New Deal ou l’engagement international en faveur des Etats fragiles pour la consolidation de la paix et le renforcement de l’État de droit, l’Agenda 2063 de l’Union Africaine, la vision 2020 de la CEDEAO et l’Examen Périodique Universel de la Guinée en 2015, les conclusions du Sommet international sur les réfugiés et les mouvements migratoires sous l’égide des Nations Unies, la Stratégie mondiale 2.0 du Secrétaire général des Nations Unies sur la santé des femmes, des enfants et des adolescents 2016-2030 ; le Plan stratégique national Santé de la reproduction, maternelle, néo-natale, infantile et adolescente (SRMNIA) ;

· Considérant que la Constitution du 7 mai 2010, en son article 23, engage l'État guinéen à promouvoir le bien- être des citoyens, à protéger et à défendre les droits de la personne humaine et les défenseurs des droits de l’homme ;

· Engagés à contribuer à la Vision Guinée 2040, matérialisée par le Plan National du Développement économique et social 2016-2020, le projet de société du Président de la République de Guinée 2015-2020 « une Guinée transformée, moderne et émergente » ;

· Prenant en compte les recommandations de l’évaluation de l’UNDAF 2013-2017 et du Bilan Commun de Pays du Système des Nations Unies en Guinée de décembre 2016.

Sommes engagés à apporter un appui plus consistant, pertinent, efficient à la réalisation des aspirations au développement durable de la République de Guinée à travers l’UNDAF 2018-2022. Le prochain programme de coopération entre la République de Guinée et le Système des Nations Unies est bâti sur les résultats, les défis rencontrés ainsi que les leçons apprises de l’UNDAF 2013-2017. Il est aligné sur les priorités du Gouvernement à travers les quatre piliers du PNDES, et s’appuie sur les avantages comparatifs et mandats de chaque agence des Nations Unies en Guinée, ainsi que sur les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

Reconnaissons l’importance du dialogue national et la consolidation de la paix en Guinée, et la collaboration avec les autres partenaires au développement de la Guinée, le secteur privé, ainsi que les organisations de la société civile. 

Nous reconnaissons et nous nous engageons à :

· Aider le Gouvernement Guinéen a l’atteinte des objectifs de développement durable d’ici 2030 ;

· Apporter notre appui technique aux différents groupes thématiques de mise en œuvre et du suivi-évaluation du PNDES ;

· Renforcer la pertinence des interventions du Système des Nations Unies ciblant des zones de convergence spécifiques pour maximiser l’impact et dont les résultats serviront à la mise à l’échelle au niveau national sous le leadership du Gouvernement.

L'UNDAF 2018-2022 de la Guinée est organisé autour de trois axes :

· Promotion de la bonne gouvernance au service du développement durable ;

· Transformation économique inclusive et gestion durable du capital naturel ;

· Développement inclusif du capital humain.

Ceux-ci ont été identifiés par l'Équipe de pays des Nations Unies en collaboration avec le Gouvernement guinéen. Des résultats stratégiques et produits y relatifs ont été formulés pour contribuer à l’atteinte des quatre effets suivants :

D’ici à 2022 :

· Les institutions nationales au niveau central, décentralisé et déconcentré sont inclusives, assurent et garantissent, l’Etat de droit, la démocratie, la sécurité, la paix sociale et une gouvernance institutionnelle performante conformément aux principes des droits de l’Homme ;

· Les institutions nationales, la société civile et le secteur privé mettent en œuvre des politiques qui améliorent la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la gestion durable de l’environnement, les secteurs porteurs d’emplois, le renforcement de la résilience des populations au changement climatique et la gestion des risques de catastrophes ;

· Les populations, notamment les plus vulnérables ont un accès accru et équitable et utilisent les services sociaux de base de qualité ;

· Les institutions nationales, le secteur privé et les collectivités locales mettent en œuvre des politiques qui améliorent l’emploi productif et l’entreprenariat des femmes, des jeunes et des personnes vivant avec handicap.

Dans chacun de ces domaines, l’appui du système des Nations Unies s'inscrit dans le cadre des principes directeurs du DaO (Unis dans l’action) pour favoriser la synergie des agences et l’impact de nos interventions. Par conséquent, nous nous engageons à renforcer :

· La programmation commune pour accentuer et approfondir la mise en œuvre de programmes conjoints en tirant les leçons des acquis et insuffisances des programmes passés ;

· L’élaboration d’un programme-phare sur les interventions impliquant davantage les jeunes et les femmes pour leur autonomisation ;

· La mobilisation conjointe des ressources, leur optimisation et la gestion groupée des fonds de nos programmes conjoints ;

· La mise en œuvre et le suivi-évaluation conjoints des actions, en ciblant des zones de convergence ;

· L’unicité des opérations pour accroitre l’efficience de nos interventions et appuyer la mise en œuvre de nos programmes ; la conciliation entre l’humanitaire, la consolidation de la paix et le développement ;

· L’expression d’une même « voix », à travers une communication et un plaidoyer basés sur un message cohérent. 

En signant ce document, Nous chefs d’agences du SNU en Guinée, nous engageons et engageons nos organisations à travailler en dans la stricte observance des principes et accords mentionnés dans le présent document, pour la mise en œuvre de l’agenda du DaO en Guinée.

7.6 Termes de référence du dispositif de coordination

A. Termes de référence des Groupes de Résultats

But 

Dans le contexte du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (PNUAD) 2018 – 2022 avec l’approche Unis dans l’Action, les groupes de résultats serviront de mécanismes de programmation et de coordination permettant la conception, le développement, la mise en œuvre, l’assurance qualité, et la cohérence des interventions qui contribuent aux résultats escomptés. De plus, en tant que mécanisme de coordination, les groupes de résultats soutiendront également le rôle normatif du SNU en Guinée.

Dans ce cadre, quatre effets ont été développés pour le PNUAD, et 4 groupes de résultats les rendront opérationnels :

GR1 : Gouvernance Etat de Droit et Démocratie, 

GR2 : Sécurité alimentaire et nutritionnelle et gestion de l’environnement,

GR3 : Services sociaux de base

GR4 : Jeunes, femmes, personnes vivants avec handicap et emploi

Composition

Chaque groupe de résultats est co-présidé par deux chefs d'agences, appuyé par un conseiller en suivi-évaluation, membre du GISE. Les membres comprennent toutes les agences résidentes ou non, dont le mandat contribue à l’atteinte des produits identifies et, partant, contribuent ainsi à l’atteinte de l’effet du PNUAD correspondant. Les co-présidents rendront compte régulièrement à l'équipe pays pour informer, discuter et s'entendre sur les actions proposées de même que le suivi.

Rôles et Responsabilités

Le Groupe des résultats est chargé de :

· Préparer les documents de planification consolidés (plan de travail annuel consolidé, plans de travail trimestriels) en s'appuyant sur la planification des agences membres du GR tout en cherchant la cohérence, la convergence et éviter tout double emploi ou doublon ;

· Suivre la mise en œuvre des activités et des résultats obtenus au niveau des produits, et envisager des mesures correctives nécessaires pour renforcer les impacts du programme des Nations Unies, et assurer la diffusion des résultats ;

· Collaborer avec le GHP pour examiner et proposer des mises à jour du PNUAD ;

· Aider à l'identification des zones potentielles de convergence pour le développement de projets ou programmes phares (les TDR de ces projets/programmes phares seront partages).

En fonction de la portée des projets/programmes phares, les GR peuvent établir une structure de mise en œuvre, de coordination qui sera responsable de la conception, de la coordination, de la mise en œuvre et de la gestion des projets phares.

Le GR appuiera également l'engagement du SNU dans le dialogue politique :

· Sur la base des avantages comparatifs des agences et dans le contexte du CCC des partenaires au développement, les co-présidents des GR participeront au dialogue politique avec le gouvernement et les partenaires au développement.

· Être au courant des développements politiques menés par le GoG au sein du CCC et conseiller la RC sur la conduite à tenir et sur les rôles normatifs du SNU en vue d’améliorer la communication des NU. Cela peut se faire par la préparation de documents stratégiques et/ou de mémos politiques.

· Commanditer, coordonner et orienter les recherches dans des domaines spécifiques pour servir de données de base aux interventions du système des Nations Unies au gouvernement. Ces activités de recherche, ainsi que l'appui à la formulation des stratégies sectorielles et des programmes/projets phares devraient faire partie du cadre de résultats de PNUAD ;

· Fournir périodiquement des mises à jour stratégiques (trimestrielles),

· Fournir des contributions pour la préparation du Rapport annuel de la RC, des rapports d'étape sur les ODD et d'autres documents analytiques communs pour le système des Nations Unies.

Mode Opératoire

· Les GR se réuniront mensuellement et, autant de fois que nécessaire, pour suivre la mise en œuvre des interventions prévues dans le cadre de chaque produit PNUAD.

· Les GR sont libres d'inviter leurs homologues, donateurs ou gouvernementaux, à leurs réunions. Toutefois, celles-ci ne devraient pas remplacer ou dupliquer les structures de coordination existantes. Les réunions des GR devraient être, dans la mesure du possible, synchronisées avec celles des groupes de travail du gouvernement, là où ils existent, pour des fins d’alignement.

· Les membres du GR sont responsables de la communication et du partage des informations au sein de leur agence respective.

· Le GR relève de l'UNCT, coordonné par la RC à travers le GHP.

· Le Secrétariat du GR est organisé par les co-présidents du Groupe et les rapports centralisés dans un endroit communément accepté.

· Le GR est libre de déterminer les mécanismes les plus appropriés (y compris la création de sous-groupes de travail ou de groupes de travail pour travailler sur des questions spécifiques) pour l'accomplissement de ses fonctions.
B. Termes de référence du Groupe Inter-agence Suivi et Evaluation
1. Contexte

Le présent document fournit un guide pratique sur comment assurer la cohérence, l’efficacité et de rendre compte de la mise en œuvre du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD) pour la période 2018-2022. Le PNUAD définit la réponse collective, cohérente et intégrée des agences du Système des Nations Unies (SNU) aux priorités nationales e t besoins nécessaires du pays. Il est le fruit d’un processus participatif conduit conjointement par les ministères partenaires, les agences résidentes et non résidentes, les partenaires techniques et financiers, les organisations non gouvernementales, ls organisations de la socité civile et le secteur privé.

Dans le cadre de la mise en œuvre, du suivi et évaluation (S&E) du PNUAD, les agencces des Nations Unies en Guinée en concertation avec leurs partenaires nationaux ont mis en place un Groupe de Travail inter-agence du Suivi et Evaluation (GISE) dont les fonctions et responsabilités sont décrites dans les sections ci-dessous.

2. Objectif

Le GISE a pour objectif de fournir un appui conseil et technique à l’Equipe Pays des Nations Unies et au Gouvernement de la Guinée à travers l’amélioration des capacités nationales et des sytèmes de S&E.

3. Principes

Les interventions du GISE seront guidées par les principes suivants :

· Harmonisation des activités de S&E. Le GISE travaillera à l’harmonisation des terminologies S&E, des processus et des méthodologies afin d’accroitre la coordination et améliorer les bonnes pratiques au sein des agences des NU.

· Alignement avec les normes et standards définis par le Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation et le Gouvernement Guinéen. Il s’agira d’utiliser tous les moyens raisonnables pour éviter la duplication des efforts de S&E et d’utiliser le système national de reportage et de suivi, si possible.

· Renforcement du partenariat des agences des Nations Unies avec le Gouvernement et les partenaires clés pour renforcer les capacités internes et externes de gestion des résultats.

· Gestion axée sur les résultats. Les concepts adoptés de manière consensuelle par le Groupe de Développement des Nations Unies (UNDG) seront utilisés pour promovoir la culture des résultats au sein des agences des Nations Unies et de leurs partenaires.

4. Responsabilités

Le GISE a pour missions de :

· fournir un appui technique dans le développement, la finalisation et l’actualisation du cadre des résultats pour le DaO

· conseiller et renforcer les capacités nationales et de l’UNCT sur les activités conjointes de renforcement de capacités en suivi et évaluation pour le staff des NU et les partenaires

· assurer le contrôle de qualité des rapports d’étapes du PNUAD 2018-2022 

· produire des rapports de synthèse aux fins d’information des instances de pilotage du PNUAD quant aux activités menées, aux résultats enregistrés et aux difficultés éventuelles à lever pour garantir l’atteinte des résultats attendus

· formuler le plan de missions de suivi et d’évaluation du PNUAD
· coordonner les missions conjointes de suivi sur le terrain, pour lesquelles il prépare les TDR et le canevas de rapport de mission

· actualiser la base de données d’indicateurs, les plans annuels de mise en œuvre et le Calendrier Intégré de Suivi-Evaluation du PNUAD pour lequel il s’assure, en collaboration avec le Bureau du Coordonateur Résident, que les ressources financières programmées par les Agences pour sa mise en œuvre sont disponibles

· préparer en collaboration avec le Bureau du Coordinateur Résident et Humanitaire, la revue à mi-parcours, les revues annuelles et les rapports annuels de progrès, ainsi que des évaluations thématiques, études, recherches ou enquêtes

· développer les plans de mise en œuvre des recommandations issues des revues et en assurent le suivi

· mettre en place des initiatives de partenariats avec les réseaux d’experts et des institutions œuvrant ou s’intéressant au domaine de Suivi-Evaluation

· promouvoir la culture de l’évaluation et renforcer les capacités nationales en matière d’évaluation

· faciliter l’échange d’information et l’apprentissage mutuel des connaissances et des bonnes pratiques en Suivi-Evaluation

· assurer le contrôle de qualité des rapports de performance des programmes conjoints

· fournir un appui pour le suivi et l’évaluation des programmes conjoints 
5. Lien avec les autres groupes du PNUAD
Le Groupe Inter-agence Suivi et Evaluation apportera un appui technique au Groupe d’harmonisation des Programmes (GHP) en matière de suivi et évaluation du PNUAD. 

Il faut noter que dans le cadre de leur rôle et leurs tâches liés au PNUAD, les membres du GTSE travailleront en étroite collaboration avec les Groupes de Résultats et les autres Groupes Transversaux. Chaque membre du GISE assurera le secrétariat d’un Groupe de Résultats et fournira des feedback aux autres membres du GISE lors de leur rencontres trimestrielles. Les membres du GISE, à travers leur facilitateur fourniront des mises à jour régulières à l’UNCT. De même, le groupe fournira des appuis conseils sur les questions de suivi et évaluation au Groupe en charge de la communication ainsi qu’au groupe transerval Genre. 

6. Composition

Le GISE sera composé des points focaux S&E des Agences des Nations Unies qui les ont désigné et du Spécialiste en Suivi et Evaluation du Bureau du Coordonnateur Résident. En sa qualité de Président, le membre de l’Equipe Pays fait aussi partie dudit groupe.

Les contributions des membres statutaires du GISE (les chargés de Suivi et Evaluation) seront inscrites dans leurs termes de référence et seront prises en compte lors de leur évaluation annuelle individuelle.

7. Organisation
7.1 Planification annuelle

Le GISE élaborera un Plan de Travail Annuel (PTA) sur la base du plan de suivi et évaluation du PNUAD. Il collectera également les activités de suivi et évaluation prévue par chaque agence. Ce plan devra être validé par les membres de l’Equipe Pays des Nations Unies en début de chaque année. De même, le GISE apportera un appui aux groupes thématiques et transversaux dans l’élaboration de leur PTA. 

7.2 Présidence 

La présidence du groupe se fera au niveau des chefs d’Agences. En cas d’absence du président, la présidence est assurée par le Co-Président qui est aussi membre de l’Equipe Pays des Nations Unies. Les principales fonctions des Co-Président sont de :

· convoquer et proposer l’agenda des réunions

· assurer la mise en œuvre et le suivi du PTA du groupe validé

· assurer la synergie d’action avec le groupe inter-agence de  Communication associant les points focaux nationaux sous la coordination de l’Unité Centrale de Coordination (UCC) du Ministère de la Coopération Internationale

· approuver les procès-verbaux des réunions et informer l’Equipe Pays sur le niveau d’exécution du PTA du groupe

7.3 Réunions

Le GISE se réunira de manière statutaire comme suit :

· Réunion mensuelle : 1er jeudi de chaque mois se tiendra une réunion mensuelle. Elle permettra de faire le point d’exécution du PTA des Opérations afin de rapporter lors de la réunion mensuelle de l’Equipe Pays. Le GISE saisira cette opportunité aussi pour faire le bilan de la mise en œuvre de son PTA pour rendre compte à la réunion mensuelle de l’Equipe Pays.

· Réunion trimestrielle : Le deuxième jeudi du mois suivant la fin du trimestre concerné, le GISE examinera les progrès accomplis par les groupes thématiques et transversaux vers la réalisation des résultats ou des cibles annuelles.

· Rencontre semestrielle : Le GISE organisera aussi la réunion semestrielle conjointe de revue de mise en œuvre du PNUAD. Le deuxième mercredi du mois de juillet de chaque année, les groupes thématiques et transversaux devront se réunir pour faire le point d’avancement de la mise en œuvre de leur PTA respectif. Cette réunion fera le suivi des réalisations des premiers 6 mois de l’année en termes de résultats et de ressources utilisées. Par ailleurs, elle sera aussi l’occasion de faire le suivi de la mise en œuvre des recommandations de la revue annuelle de l’année précédente.

· Retraite annuelle : En vue d’élaborer le rapport annuel du PNUAD, une retraite sera organisée à partir du 15 décembre de chaque année pour tous les groupes thématiques. Cette retraite sera aussi l’occasion de proposer le PTA de l’année suivante. Pour le financement de cette retraite, chaque agence prendra en charge son personnel et ses partenaires.

· Missions de suivi conjointes : Le GISE organisera  de manière statutaire deux missions de suivi conjointe au cours de l’année. La première aura lieu au mois de juin avant la rencontre semestrielle. Elle permmettra d’apprécier l’évolution des indicateurs et les progrès accomplis vers l’atteinte des cibles annuelles. La second devra s’effectuée les deux dernières semaines du mois de novembre de chaque année. Les informations recueillies alimenteront la revue annuelle. Le financement de ces missions se  fera sur la base d’un système de partage des coûts. Chaque agence assurera la prise en charge de ses fonctionnaires et partenaires.
En début de chaque année, un calendrier des rencontres du GISE sera proposé et attaché au PTA pour apporbation par l’Equipe Pays.

S’agissant du secrétariat du groupe, il sera assuré par le Spécialiste Suivi et Evaluation du Bureau du Coordonnateur Résident. Toutefois, les compte-rendus des rencontres seront produits de manière alternante entre les membres du Groupe.

C. Termes de Reference du Groupe Thematique Genre Interg agences
I. Contexte et justification

La prise en compte des questions du genre dans le processus de développement fait à ce jour l’unanimité des acteurs de développement. En effet, l’égalité des genres est l’une des conditions primordiales pour le décollage des économies des pays pauvres et la réalisation du développement durable. Coordonner et appuyer les efforts nationaux dans la réalisation des objectifs en rapport avec l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes est donc très importante tant au niveau national qu’au niveau du Système des nations Unies. 

La coordination résidente des NU vise dans sa mission, à faciliter la tâche de coordination du gouvernement et à le soutenir en améliorant l’efficience et l’efficacité des activités opérationnelles des Nations Unies au niveau des pays. Sous la direction du (la) Coordonnateur/(trice) résident (e), il (elle) a pour but de répondre de façon multidisciplinaire et coordonnée aux besoins des pays bénéficiaires en tenant compte de la complémentarité du système des Nations Unies. 

Le Bureau de Coordination résidente est aussi responsable du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF/PNUAD), initiative qui appelle les organismes et programmes des Nations Unies de travailler ensemble de façon cohérente au niveau des pays. Coordonner et harmoniser les efforts nationaux en faveur de l’égalité des sexes et poursuivre un dialogue commun pour une plus grande parité et une meilleure promotion des droits des femmes et des filles fait aussi partie des priorités de la coordination.
C’est dans ce cadre que la coordination Résidente en Guinée/Conakry voudrait remobiliser les compétences disponibles au sein du système des Nations Unies pour intégrer une approche soucieuse d’égalité entre les sexes dans la planification et la mise en œuvre des programmes, afin de s’assurer de la prise en compte systématique des préoccupations de genre dans le PNUAD, les programmes conjoints et les autres cadres de programmation du développement. 

Redynamiser le groupe inter- agences sur la thématique « genre » dont les activités avaient été perturbées par la crise Ebola qu’a connu la Guinée ces deux dernières années, serait l’approche appropriée pour que les différentes agences coordonnent leur approche d’intervention afin de mieux répondre aux besoins sexospecifiques des hommes et des femmes en Guinée surtout dans ce contexte où le pays est en train de s’organiser pour se relever des cendres de la crise Ebola.
En plus, l’autonomisation des femmes et leur participation à la vie politique, économique, sociale et culturelle constituent des préoccupations majeures de la Guinée.  Les réformes juridiques et politiques qui sont train de se réaliser témoignent de la volonté de l’Etat guinéen de promouvoir les droits humains des femmes.

La guinée a ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) en 1993, adhéré aux objectifs durables de développement ainsi que d’autres instruments régionaux en faveur de l’égalité et de la promotion des droits des femmes. Le gouvernement Guinéen   a aussi, en janvier 2011, adopté une Politique Nationale Genre. A travers cette politique, le pays vise à éradiquer les disparités hommes-femmes à travers une approche systémique qui doit impliquer tous les secteurs de la vie socioéconomique nationale ainsi que les partenaires du développement du pays.  Et le système de développement des Nations Unies a un rôle crucial à jouer pour accompagner les processus nationaux de développement y compris la politique nationale genre dont les objectifs devraient être reflétés dans tous les secteurs de la vie nationale, pour qu’il y ait plus d’égalité et de justice sociale. 

L’appui du Système des NU à l‘Etat Guinéen, dans sa démarche de redressement économique et de résilience post -Ebola devrait nous fournir une nouvelle opportunité pour redresser les inégalités existantes et promouvoir une société plus inclusive et équitable qui reconnait le rôle de la femme dans le développement et protège ses droits socio-économiques et politiques. Le groupe thématique « genre » inter-agences jouera un rôle important pour appuyer la démarche de planification et s’assurer que « no one is left behind » pour un développement inclusif et durable. 

II. Le groupe thématique Genre : Objectifs, Composition, modalités de fonctionnement 

Le Groupe Thématique Genre sera un mécanisme de concertation inter agences qui regroupera les points focaux genre nommés par leurs chefs d’agence respectives pour veiller à ce que les questions du genre soient prises en compte depuis la planification jusqu’à l’étape d’évaluation des résultats accomplis au titre des interventions des agences respectives ainsi que dans les interventions conjointes, y compris le PNUAD. 

Le groupe constituera à la fois un forum de réflexion et de dialogue, et un cadre d’échange d’informations et de connaissances. Ce sera un aussi mécanisme de promotion de synergies et de complémentarités entre les agences du SNU pour tout ce qui concerne la coordination de   l’action des Nations Unies à l’appui des efforts nationaux dans la réalisation des objectifs en rapport avec l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. 

2.1 Objectifs du Groupe 

· Renforcer la redevabilité et l’harmonisation des interventions des agences du Système des Nations Unies en matière d’égalité de genre dans la planification, la mise en œuvre et le suivi et évaluation du Plan d’Action du PNUAD /UNDAF
2.2 Objectifs spécifiques 

· Contribuer l’intégration de la dimension genre dans les documents stratégiques de planification (PNUAD-UNDAF/CPD et autres).

·  Faire le suivi de la mise en œuvre des interventions genre dans les différents documents de programme des agences. 

· Fournir un soutien technique aux efforts nationaux pour une intégration systématique de la perspective genre dans les politiques, programmes et projets de développement. 

2.3 Stratégies d’intervention 

· Participer et contribuer selon la perspective genre dans les processus de programmation stratégique. 

· Travailler en étroite collaboration avec le Groupe inter-agences Suivi évaluation du SNU pour s’assurer que les indicateurs et résultats des interventions sont sensibles au genre.
· Renforcer les capacités des équipes pays ainsi que des partenaires sur les questions d’intégration du genre dans leur programmation. 

2.4 Résultats clés attendus 

· Des documents stratégiques de planification (PNUAD-UNDAF/CPD et autres) qui intègrent la dimension genre.

· Un rapport de la mise en œuvre des interventions genre par les différentes agences. 

· Des politiques, programmes et projets de développement gouvernementaux intègrent la dimension genre.  

2.4 Organisation du groupe thématique 
Le groupe thématique "Genre" sera animé par le BCR à travers la Spécialiste de programme, Genre et Consolidation de la Paix et sera ouvert à toutes les agences des Nations Unies intervenant en Guinée à savoir :  FAO, HCR, OHCDH, OIM, OMS, ONUSIDA, PNUD, UNESCO, UNOPS, UNICEF, UNFPA, PAM ; ONUDI. Les Chefs d’agence sont appelés à nommer un point focal genre pour représenter leur agence dans le groupe.

Pour plus d’efficacité, des sous-groupes thématiques seront créés ou renforcés selon le besoin afin d’accorder à certaines questions de genre une attention plus focalisée. C’est le cas par exemple du groupe multisectoriel sur les Violences Basées sur le Genre piloté par UNFPA.

Des réunions régulières seront planifiées une fois le trimestre pour échanger sur les opportunités et défis rencontrés en matière d’intégration du genre dans nos agences respectives et par la suite évaluer les progrès du plan de travail que le groupe aura élaboré. Des réunions extraordinaires seront organisées selon le besoin et les agences se relayeront pour accueillir et présider les réunions.

7.7 Clauses légales 

7.7.1 Partenariat, valeurs et principes
7.7.2 Gestion du Programme et accords de reddition des comptes


Les espèces transférées aux partenaires d'exécution sont versées sur la base des plans annuels de travail convenus entre les partenaires d'exécution et les organismes des Nations Unies. 

Les espèces transférées pour la mise en œuvre des activités prévues dans les plans de travail annuels peuvent être versées par les organismes des Nations Unies au travers des modalités suivantes : 
1. Espèces transférées directement aux partenaires d’exécution : a. avant le début des activités (transfert direct d’espèces), ou b. après l’achèvement des activités (remboursement) ;  
2. Fonds versés directement aux fournisseurs ou aux tierces parties au titre des obligations des partenaires d'exécution sur la base des demandes signées par le partenaire d'exécution responsable désigné ;  
3. Fonds versés directement aux fournisseurs ou aux parties tierces au titre des obligations des organismes des Nations Unies pour appuyer les activités convenues avec les partenaires d'exécution.  
Les espèces transférées pour la mise en œuvre des activités prévues dans les plans de travail annuels peuvent être versées par les organismes des Nations Unies au travers des modalités suivantes : 
1. Espèces transférées à l’institution nationale qui fera suivre au partenaire d’exécution :  a. avant le début des activités (transfert direct d’espèces), ou b. après l’achèvement des activités (remboursement).  
2. Fonds versés directement aux fournisseurs ou aux tierces parties au titre des obligations des partenaires d'exécution sur la base des demandes signées par le partenaire d'exécution responsable désigné.  
3. Fonds versés directement aux fournisseurs ou aux parties tierces au titre des obligations des organismes des Nations Unies pour appuyer les activités convenues avec les partenaires d'exécution.  
Lorsque les fonds sont versés à l’institution nationale, celle-ci transfère rapidement les fonds au partenaire d'exécution. 
Les transferts directs d'espèces sont demandés et effectués pour des périodes d’exécution de programmes n'excédant pas trois mois. Le remboursement des dépenses préalablement autorisées est demandé et effectué tous les trimestres ou après l'achèvement des activités. Les organismes des Nations Unies ne sont pas tenus de rembourser les dépenses engagées par les partenaires exécution lorsque le montant de celles-ci excède celui autorisé. 
Après l'achèvement de toute activité, le solde des fonds est remboursé ou affecté à d'autres programmes en vertu d'un accord mutuel entre le partenaire d'exécution et l’organisme des Nations Unies. 
Les modalités des transferts d'espèces, le volume des décaissements, ainsi que la dimension et la fréquence des activités d'assurance de l’efficacité des fonds versés peuvent varier en fonction des conclusions tirées des examens des capacités de gestion des finances publiques s'il s'agit d'un partenaire d'exécution gouvernemental, et de l'évaluation des capacités de gestion financière des partenaires d'exécution si ces derniers sont extérieurs au système des Nations Unies. Un consultant qualifié ou un cabinet d'expertise comptable choisi par les organismes des Nations Unies peut conduire cette évaluation, à laquelle participe le partenaire d'exécution. Ce dernier peut aussi participer à la sélection du consultant. 
Les modalités des transferts d'espèces, le volume des décaissements, ainsi que la dimension et la fréquence des activités d'assurance de l'efficacité des fonds versés sont susceptibles d’être révisés au cours de l'exécution du programme, sur la base des conclusions du suivi des programmes, du suivi et des rapports financiers, et des audits.
7.7.3 Ressources et stratégie de mobilisation des ressources

S'agissant des transferts directs d'espèces ou des remboursements, les organismes des Nations Unies notifient aux partenaires d'exécution le montant qui leur est accordé, et décaissent les fonds aux partenaires d'exécution. 

S'agissant des versements effectués directement aux fournisseurs ou aux tierces parties au titre des obligations imposées par les partenaires d'exécution sur la base de demandes signées par le partenaire d'exécution responsable désigné ; ou aux fournisseurs ou tierces parties au titre des obligations imposées par les organismes du système des Nations Unies pour appuyer les activités convenues avec les partenaires d'exécution, les organismes des Nations Unies effectueront les paiements. 

Les organismes des Nations Unies n'ont pas de responsabilité directe lorsque des accords contractuels sont conclus entre le partenaire d'exécution et une tierce partie. 

Lorsque les organismes des Nations Unies ou un autre organisme du système des Nations Unies fournissent des espèces au même partenaire d'exécution, le suivi des programmes, le suivi financier et les audits seront entrepris conjointement ou en coordination avec les organismes concernés.
7.7.4 Suivi et Evaluation


7.7.5 Engagement du Gouvernement


Un formulaire standard d'autorisation de financement et d'ordonnancement des dépenses, reflétant les activités du plan de travail annuel, est utilisé par les partenaires d'exécution pour demander le déblocage des fonds, ou garantir que [organisation des Nations Unies] remboursera ou paiera directement les dépenses prévues. Les partenaires d'exécution utiliseront le formulaire pour rendre compte de l'utilisation des espèces reçues. Le partenaire d'exécution désigne le(s) fonctionnaire(s) habilité(s) à fournir des données bancaires, à demander des espèces et à certifier leur utilisation. Le formulaire est certifié par le(s) fonctionnaire(s) désigné par le partenaire d'exécution. 

Les espèces versées aux partenaires d’exécution ne doivent être dépensées qu’aux fins des activités et dans les délais prévus par les plans de travail annuels. 

Les espèces reçues par le Gouvernement et les partenaires d'exécution appartenant à des organisations non gouvernementales nationales seront utilisées conformément aux réglementations, politiques, et procédures nationales en place, en conformité avec les normes internationales, en s'assurant en particulier que les espèces sont dépensées aux fins des activités prévues dans les plans de travail annuels, et que le rapport d'utilisation des espèces reçues est présenté à [organisation des Nations unies] dans les six mois suivant la réception des fonds. Si l’une ou l’autre des réglementations, politiques et procédures nationales n’est pas compatible avec les normes internationales, les règles financières et autres de l'organisme des Nations Unies, ainsi que les réglementations, politiques et procédures du système des Nations Unies seront applicables. 

En ce qui concerne les ONG/OSC internationales et d’OIG comme partenaires d'exécution, les espèces reçues seront utilisées conformément aux normes internationales, en s'assurant en particulier que les espèces sont dépensées aux fins des activités prévues dans les plans de travail annuels, et que le rapport d'utilisation des espèces reçues sont soumis à l’organisation des Nations Unies dans les six mois suivant la réception des fonds. 

Pour faciliter la conduite d'audits programmés et spéciaux, chaque partenaire d'exécution qui reçoit des fonds de l’organisation des Nations Unies permettra à celui-ci ou à son représentant d'accéder en temps utile à : 

· Tous les rapports financiers présentant les enregistrements des transactions liées aux espèces fournies par l’organisme des Nations unies, ainsi qu'aux documents s’y rapportant ; 

· Tous les documents et membres du personnel concernés par le fonctionnement de la structure de contrôle interne des partenaires d'exécution à travers lesquels les transferts d'espèces ont été effectués. 

Les conclusions de chaque audit seront communiquées aux partenaires d'exécution et à l’organisation des Nations Unies. Chaque partenaire d'exécution devra en outre : 

· Recevoir et examiner le rapport d'audit publié par les auditeurs.

· Fournir en temps utile une déclaration d'acceptation ou de rejet de toute recommandation formulée dans l'audit à l’organisation des Nations Unies qui a versé des fonds (si l'institution supérieure de contrôle des finances publiques a été désignée pour conduire les audits, ajouter : et à l'institution supérieure de contrôle des finances publiques) de manière à ce que les auditeurs intègrent ces déclarations dans le rapport final d'audits avant de le présenter à l’organisation des Nations Unies. 

· Prendre des mesures en temps utile pour donner suite aux recommandations formulées et acceptées dans l'audit. 

Rendre compte des mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations acceptées aux organismes des Nations Unies (si l'institution supérieure de contrôle des finances publiques a été désignée pour conduire les audits, ajouter : et à l'institution supérieure de contrôle des finances publiques) tous les trimestres (ou selon les accords conclus localement).
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Vu que le Gouvernement de la Guinée (ci-après le « Gouvernement ») a conclu ce qui suit :


 a) Un accord avec l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) pour l’établissement de la représentation de l’OMS en Guinée le 11 février 1961.


b) CONSIDÉRANT que le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le Développement (ci-après le PNUD) ont conclu un accord de base régissant l'assistance du PNUD dans le pays (Accord de base type en matière d'assistance - SBAA), signé par les deux parties le 13 Février 1975. Sur la base de l’Article premier, paragraphe 2 de cet Accord de base, l’assistance du PNUD en faveur du Gouvernement est fournie et reçue conformément aux résolutions et décisions pertinentes et applicables des organes compétents du PNUD, et sous réserve de la disponibilité des fonds nécessaires auprès du PNUD. La décision 2005/1 du 28 janvier 2005 du Conseil exécutif du PNUD a approuvé les nouvelles réglementations et règles financières et, avec elles, les nouvelles définitions des termes « exécution » et « mise en œuvre » permettant au PNUD de mettre en œuvre, dans leur totalité, les procédures communes d’élaboration de programme de pays faisant suite à l’initiative de simplification et d’harmonisation du Groupe des Nations Unies pour le Développement. A la lumière de cette décision, le présent CCNU ainsi que le Plan de travail Conjoint (qui fait partie de ce PNUAD et lui est annexé), constituent ensemble le document projet auquel il est fait référence dans l’Accord de Base. 





c) Avec l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), un Accord pour l’établissement de la représentation de la FAO en Guinée, le 14 Février 1977.





d) un Accord de coopération dans le pays conclu par le Gouvernement et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le 14 Avril 1990.





e) Avec l'Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI), un accord de siège entre le Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire et l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) a été conclu le 8 Juin 1991 pour la création du Bureau de l’ONUDI en Guinée.





f) L’accord de base pour la coopération conclue par le Gouvernement avec le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF), le 10 Décembre 1993 avec tous les additifs et amendements relatifs à cet Accord, constituent la base des relations entre le Gouvernement et l’UNICEF et les dispositions du présent PNUAD doivent être interprétées à la lumière de cet accord.





g) L'accord de base conclu entre le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le Développement le 13 février 1975, mutatis mutandis, s’applique aux activités et au personnel du Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), conformément à l'accord conclu par un échange de lettres entre l’UNFPA et le Gouvernement, qui est entré en vigueur le 29 Octobre 1996. Le Cadre Commun des Nations Unies (PNUAD) ainsi que tout plan de travail y afférent, qui fera partie de ce CCNU et y sera incorporé par référence, constitue le document de projet visé dans l'accord de base ".





h) Avec l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), un Accord de siège pour l’assistance fournie par l’Organisation Internationale pour les Migrations signé par le Gouvernement et l’OIM le 19 Avril 2001.





i) Avec le Programme Alimentaire Mondial (PAM), un Accord de base pour l’assistance fournie par le Programme alimentaire mondial signé par le Gouvernement et le PAM le 23 Décembre 2003.





j) Avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH), un Accord de coopération signé avec le Gouvernement le 04 Mai 2010. 





Une assistance sera mise à la disposition du Gouvernement et elle sera fournie et reçue conformément aux résolutions et décisions pertinentes et applicables des structures de gouvernance de l'organisme compétent des Nations Unies.





A l'égard de chacun des organismes des Nations Unies l'ayant signé, le PNUAD sera lu, interprété et appliqué conformément à, et dans l’esprit de l'Accord de base conclu entre cet organisme des Nations Unies intéressé et le Gouvernement hôte.





Le programme sera exécuté au niveau national sous la coordination globale du Ministère du Plan et de la Coopération Internationale. Les ministères, les ONG et les organismes des Nations Unies mettront en œuvre les activités programmatiques. Le PNUAD sera mis en œuvre à travers les plans de travail conjoints et les documents de projets phares (Flagships) qui décriront les résultats spécifiques à obtenir et feront l’objet d’accord entre les organismes du système des Nations Unies et les partenaires d’exécution sur l’utilisation des ressources. 





Dans la mesure du possible, les organismes des Nations Unies et les partenaires utiliseront le minimum de documents nécessaires, à savoir, le PNUAD signé et les plans de travail conjoints signés pour la mise en œuvre des activités programmatiques. Cependant, si cela s'avère nécessaire et approprié, des documents de projet peuvent être élaborés à partir des éléments pertinents du PNUAD et des plans de travail conjoints.





Les organismes des Nations Unies fournissent un appui à l'élaboration et la mise en œuvre des activités prévues dans le PNUAD. Il peut s’agir d’un appui technique, d’une assistance en espèces, de services d’approvisionnement, de produits de base et de matériel, des services d'achats, de transport, des fonds visant à la mobilisation, la recherche et les études, des services de consultation, d'élaboration, de suivi et d'évaluation des programmes, d’activités de formation et d'appui au personnel. L'assistance des organismes des Nations Unies peut être fournie en partie par des organisations non gouvernementales [et de la société civile] tel que décrit dans le cadre des plans de travail annuels et des documents de projets prévus individuellement.





Un appui complémentaire pourra être fourni sous la forme d’accès au système global d’informations géré par les organisations des Nations Unies, au réseau des bureaux de pays des organismes des Nations Unies et aux bases de données spécialisées, notamment le fichier des consultants et des fournisseurs de services liés au développement, et l'accès à l'appui fourni par les institutions spécialisées, les Fonds et Programmes des Nations Unies. 





Les organismes des Nations Unies désignent le personnel et les consultants qui seront chargés de l'élaboration des programmes, de l'appui aux programmes, de l'assistance technique, ainsi que des activités de suivi et d'évaluation.


 


Sous réserve des conclusions des examens annuels et des progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme, les fonds des organismes des Nations Unies sont affectés par année civile et comme prévu par le PNUAD. Ces budgets sont examinés et exposés dans les détails dans les plans de travail annuels et les documents de projets. Par consentement mutuel entre le Gouvernement et les organismes des Nations Unies, les fonds des donateurs du système des Nations Unies n’étant pas affectés à des activités en particulier peuvent être réaffectés à d'autres activités programmatiques aussi utiles.





Les partenaires d'exécution conviennent de coopérer avec les organismes des Nations Unies pour suivre l’ensemble des activités financièrement soutenues, et faciliteront l'accès aux données financières pertinentes et au personnel chargé de l'administration des espèces versées par les organismes des Nations Unies. A cette fin, les partenaires d'exécution approuvent ce qui suit :


 


Examens périodiques sur place et contrôles ponctuels des données financières effectués par les organismes des Nations Unies ou leurs représentants, conformément aux clauses de leurs documents/contrats d’engagement avec les organismes des Nations Unies,


Suivi programmatique des activités à la lumière des normes et orientations des organismes des Nations Unies en matière de visites sur place et de suivi sur le terrain,  


Audits spéciaux ou programmés : Chaque agence des Nations Unies, en collaboration avec d'autres organismes du système (s’ils le souhaitent et en consultation avec le Ministère chargé de la coordination concerné) met en place un plan annuel d'audits, en accordant la priorité aux audits des partenaires d'exécution bénéficiant d'une assistance importante sous forme d’espèces versées par les organismes des Nations Unies, et aux partenaires dont les capacités de gestion financière doivent être renforcées. 





Les organismes du Système des Nations Unies chargeront des services d'audit du secteur privé d'effectuer ces audits.





Le Gouvernement soutiendra les efforts des organismes des Nations Unies pour collecter les fonds qui permettront de satisfaire aux besoins prévus dans le Plan d’action relatif au PNUAD. Il coopérera avec ces organismes pour : encourager les gouvernements donateurs potentiels à accorder aux organismes des Nations Unies les fonds nécessaires à la mise en œuvre des éléments non financés du programme ; avaliser les efforts des organismes des Nations Unies pour mobiliser les fonds nécessaires au programme auprès du secteur privé à l’échelle internationale et en Guinée; et permettre aux individus, entreprises et fondations d’apporter leurs contributions en Guinée pour appuyer le présent programme pour lequel le donateur bénéficie d’exonérations fiscales, dans les limites de ce qui est accordé par la loi applicable. 





L’assistance en espèces pour les voyages, les rémunérations, les honoraires et autres frais est établie proportionnellement au taux appliqué dans le pays, et sans excéder le taux applicable au système Nations Unies (comme indiqué dans les circulaires de la CFPI).





Le Gouvernement honorera ses engagements conformément aux dispositions des accords de coopération et d'assistance mentionnés au paragraphe [ci-dessus dans la section traitant du fondement de la relation].





Le Gouvernement appliquera les dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies aux biens, fonds et actifs des organismes ainsi qu'aux représentants officiels et consultants de ces derniers. Le Gouvernement accordera en outre aux organismes et à leurs représentants officiels ainsi qu'aux autres personnes assurant une prestation de services au nom des organismes, les privilèges, immunités et facilités figurant dans les accords de coopération et d'assistance entre les organismes et le Gouvernement. Il incombera au Gouvernement de traiter les réclamations quelles qu'elles soient, susceptibles d'être intentées par des tiers à l'encontre de l'un quelconque des organismes et de ses représentants officiels, conseillers et agents. Aucun des organismes ni l'un quelconque de leurs représentants officiels, conseillers ou personnes assurant la prestation de services en leur nom, ne sera tenu pour responsable à l'égard de réclamations et obligations résultant d'opérations en vertu des accords de coopération et d'assistance, sauf en cas d'accord mutuel entre le gouvernement et un organisme particulier sur le fait que lesdites réclamations et obligations découlent d'une faute lourde ou d’une négligence grave de cet organisme, ou de ses représentants officiels, conseillers ou personnes assurant la prestation de services.





Sans préjudice du caractère général de ce qui précède, le Gouvernement garantira ou couvrira les organismes en matière de responsabilité civile prévue par la législation du pays, concernant les véhicules fournis par les organismes mais sous le contrôle du Gouvernement ou destinés à une utilisation par le Gouvernement.





Aucune disposition de cet Accord ne saurait être considéré comme une renonciation par les Nations Unies ou l'un de ses organismes ou organisations de l’un des privilèges ou immunités quelconques dont ils bénéficient ou leur acceptation de la compétence des tribunaux d'un pays relativement à des litiges résultant du présent Accord ».





Aucune disposition de ce document ou relative à ce dernier ne sera présumée être une renonciation, expresse ou tacite, à l'égard des privilèges et immunités des Nations Unies et de ses organes subsidiaires, y compris le Programme alimentaire mondial, que ce soit en vertu de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 1946, de la Convention sur les privilèges et immunités des organismes spécialisés du 21 novembre 1947, selon le cas, et aucune disposition de cette note verbale ou d'un contrat institutionnel ou engagement quelconque ne sera interprétée ou appliquée d'une manière ou dans une mesure incompatible avec ces privilèges et immunités.








� Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2014


� Programme National d’insertion et de Réinsertion des jeunes Post-Ebola (2016-2020)


� Source : Enquête Nationale de la Sécurité Alimentaire et de la Vulnérabilité, PAM, janvier 2014


� Rapport EFSA 2015


� Enquête STEPS 2010


� Stratégie de relance socio-économique post-Ebola 2015-2017


� Un programme commun FAO et OMS consistant à un recueil des normes et codes/directives en sécurité sanitaire des aliments…


� Paludisme, diarrhée, IRA, rougeole, malnutrition, VHI/Sida, déparasitage et vaccination, supplémentation en vitamine A et en Fer Acide folique.


� Le Document-Cadre Commun des Nations Unies (CCNU) désigne ici le document de « l’UNDAF 2018-2022 » ou encore « Plan-cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement à la Guinée (PNUAD 2018-2022) »
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